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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Dethier-Neumann, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Je vous propose de commencer nos travaux, puisque 
nous sommes en nombre suffisant.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de l'arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

24e CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON - FASCICULE IER 
(DOC. 753 (2012-2013) N° 1)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle le 24e 
Cahier d'observations adressé par la Cour des comptes 
au Parlement wallon - Fascicule Ier  (Doc. 753 (2012-
2013) N° 1).

Désignation d’un rapporteur 

Mme la Présidente.  - M. Mouyard  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Observations de la Cour des comptes - Exposé de MM.  
Demeffe et Dumont, Auditeur adjoint et Premier  

auditeur à la Cour des comptes

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des 
comptes. - Madame la Présidente, mon intervention va 
porter essentiellement sur deux points repris au cahier. 
Le premier point concerne la reddition des comptes des 
organismes d'intérêt public. 

Dans  le  cahier,  un  tableau  reprend  les  différents 
retards de ces organismes à la page 4. La majorité de ces  

retards  sont dus essentiellement à  la  non-transmission 
des comptes par le ministre des Finances à la Cour des 
comptes. Dans la majorité des cas, les organismes ont 
bien clôturé les comptes des différents exercices.

Je dois attirer votre attention sur deux points. Étant 
donné que ce relevé date du 31 octobre 2012, en ce qui 
concerne l'Institut du patrimoine wallon, la cour a reçu à 
la mi-décembre les comptes de l'exercice 2011, mais n'a 
toujours pas reçu les comptes de l'exercice 2010. 

Une  autre  particularité,  qui  est  peut-être  plus 
préoccupante, concerne le Centre wallon de Recherches 
agronomiques,  où  les  derniers  comptes  clôturés  par 
l'organisme sont les comptes 2006. Depuis lors, il n'y a 
plus de compte clôturé par  l'organisme et,  fatalement, 
non transmis à la Cour des comptes.

Mon autre intervention concerne le Port  autonome 
de Liège et, plus particulièrement, le contrôle qui a été 
réalisé  sur  les  comptes  2009  et  2010.  La  cour  avait 
constaté que la réconciliation des résultats comptables et 
budgétaires n'avait pas été réalisée.  Le port  procède à 
cette opération depuis les comptes 2011. 

Suite au départ du comptable justiciable de la cour, 
du comptable précédent, la cour n'a toujours pas reçu le 
compte de fin de gestion de l'ancien comptable qui a 
quitté ses fonctions le 21 décembre 2010.

Un  point  particulier  concerne  la  plate-forme 
multimodale, appelée Trilogiport. Par le passé, la cour 
avait  déjà  attiré  l'attention  sur  les  retards  importants 
dans la réalisation du projet de cette plate-forme avec, 
entre autres conséquences, le risque de perte de subsides 
européens, principalement sur des travaux à réaliser en 
fin  de parcours  et  le  risque de  modification du choix 
d'implantation  dans  le  chef  des  futurs  acteurs 
économiques du site.

La cour avait également relevé les retards liés à la 
délivrance  du  permis  d'urbanisme  et  les  recours 
introduits par les riverains de la future plate-forme. Le 
calendrier actualisé, qui ressort de ce dernier contrôle et 
qui ne tient pas compte d'éventuels recours, prévoit  la 
fin  des  travaux  pour  juillet  2015.  Par  rapport  au 
calendrier  initial,  le  retard  peut  être  estimé à  environ 
trois  ans.  Les  doutes  subsistent  dès  lors  quant  à  la 
possibilité  d'utiliser  l'ensemble  des  crédits  européens 
mis à disposition du port dans le cadre de ce projet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dumont.
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M. Dumont,  Premier  auditeur  à  la  Cour  des 
comptes. - Madame la Présidente, je vous rappelle qu'en 
2003 déjà, la Cour des comptes avait réalisé un audit du 
contrôle  interne  exercé  sur  le  subventionnement  des 
travaux de restauration des monuments classés. À cette 
occasion, elle avait mis en évidence des manquements 
liés à la passation et à l'exécution des marchés, ainsi que 
des  erreurs  comptables récurrentes lors  de la  mise en 
liquidation  des  subventions  régionales.  La  cour  avait 
alors  formulé  des  recommandations visant  à  remédier 
aux carences observées et à améliorer les pratiques de 
gestion au sein de la direction concernée. 

Face  à  ces  constats,  l'administration  a  alors 
reconsidéré son mode de fonctionnement en s'appuyant 
également sur les propositions d'un consultant. Un audit 
de suivi a été mené en 2012. Il a permis de mesurer les 
progrès déjà accomplis et d'évaluer les efforts restant à 
fournir.  D'une  manière générale,  on peut  affirmer que 
toute une série de mesures a été prise pour remédier aux 
faiblesses  du  contrôle  interne.  Il  ressort  en  effet  de 
l'examen  des  dossiers  administratifs  que  la 
réorganisation  de  la  direction  de  la  restauration  a  été 
suivie d'effets. 

La  cour  relève  cependant  que  des  manquements 
subsistent  à  divers  niveaux.  La  nouvelle  direction 
poursuit  d'ailleurs  son  travail  de  rationalisation  en 
élaborant de nouvelles procédures. Ainsi, une attention 
accrue  doit  être  portée  au  contrôle  du  respect  de  la 
législation des marchés publics par les bénéficiaires de 
subventions, notamment en ce qui concerne l'agrégation 
des  entrepreneurs.  Ainsi,  la  liquidation  des  dépenses, 
principalement de celles relatives au dossier du FEDER, 
doit être accélérée. Ainsi, l'environnement informatique 
doit  être  sécurisé  et  l'encodage des  données  doit  être 
organisé de manière plus fiable et plus systématique. 

En  ce  qui  concerne  l'actualisation  du  cadre 
réglementaire, les objectifs de la réforme de 1999 sont 
en voie de concrétisation. L'accent est mis sur l'action 
préventive  plutôt  que  sur  l'action  curative.  Les  taux 
d'intervention  vont  être  modulés.  Il  y  a  une 
hiérarchisation des priorités en matière de restauration, 
grâce à la mise en œuvre d'un plan quinquennal de l'état 
sanitaire de tous les biens classés. 

Cependant,  il  faut  souligner  que  les  avant-projets 
d'arrêté  d'exécution  de  ce  décret  du  1er  avril  1999 
doivent encore, à ce jour, être adoptés et insérés dans le 
CWATUPE.

De  nouvelles  missions  sont  assurées  par 
l'administration.

Elles  imposent  de  renforcer  l'effectif,  notamment 
dans les cellules qui gèrent les fiches d'état sanitaire, les 
dossiers  FEDER  ou  le  petit  patrimoine  populaire 
wallon. Il convient, par ailleurs, de veiller à la stabilité 
des architectes titulaires des chantiers et d'affecter aux 
tâches  administratives  du  personnel  adéquatement 

qualifié.

Enfin  on  peut  affirmer  que  la  répartition  des 
missions  entre  l'administration  et  l'IPW est  à  présent 
clairement  définie  par  décret.  Elle  devrait  maintenant 
être respectée dans les faits.

Mme la Présidente. - Merci beaucoup.

Exposé de M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics,  
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la  

Forêt et du Patrimoine

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci Mme la Présidente, je remercie 
les représentants de la Cour des comptes pour le travail 
réalisé.

Tout  d'abord,  concernant  la  reddition  des  comptes 
des  organismes  d'intérêt  public,  plusieurs  comptes  – 
vous l'avez signalé – qui n'avaient pas été réceptionnés à 
la date du 31 octobre 2012 l'ont été depuis lors, ou sont 
encore  aujourd'hui  en  voie  de  transmission.  Je  pense 
que,  pour l'ensemble  des  comptes  mentionnés  dans le 
tableau de la Cour des comptes en page 4 de son cahier, 
des  vérifications  sont  en  cours  afin  d'en  accélérer  la 
transmission  à  l'avenir  et  de  s'assurer  qu'ils  seront 
réceptionnés  au  plus  vite  par  la  cour.  Ce  qui  reste 
finalement problématique – et vous l'avez signalé –, ce 
sont les comptes du CRA-W. Nous sommes bien au fait 
de  cette  problématique  puisque  nous  travaillons 
intensément avec eux pour essayer de résorber le retard. 

Une  douzaine  de  réunions  ont  été  organisées  ces 
derniers  mois  pour  essayer  de  résorber  ce  retard.  On 
s'est associé à la collaboration, non seulement du service 
comptabilité et budget du CRA-W, mais également du 
bureau  Boullet,  Bulteau  et  Naveau  que  nous  avons 
désigné. À notre demande, ce bureau a entamé, en 2012, 
les travaux devant permettre de clôturer les exercices de 
2007 à 2009.

Les principaux travaux portent sur les conventions 
de  recherche  avec  les  tiers  et  les  concordances  des 
salaires. Ce sont des travaux assez lourds qui prennent 
du temps, d'autant plus que le service comptabilité doit 
continuer  à  assurer  la  gestion  comptable  quotidienne. 
C'est pourquoi d'autres ressources ont été mobilisées en 
interne afin de permettre aux comptables de consacrer 
40 à 50 % de leur  temps au travail  de rattrapage des 
années 2007 à 2009. Une fois le travail de clôture des 
conventions  réalisé,  le  CRA-W  pourra  boucler  la 
comptabilité des investissements et des subsides. 

Les  exercices  de  2010 à  2012 se  feront  dans une 
seconde phase, car le changement de structure du CRA-
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W  en  2010  a  impacté  la  gestion  comptable  de 
l'institution. 

En principe,  la  clôture  des  exercices  2010 à 2012 
pourra s'effectuer plus rapidement, car nous savons que 
la gestion comptable a été bien maîtrisée ces années-là. 
On a tous les éléments pour 2010, 2011 et 2012, mais 
tant  que  l'on  n'a  pas  clôturé  2009,  on  ne  sait  pas 
commencer 2010 en termes de clôture comptable.

L'objectif  assigné  au  CRA-W  est  de  pouvoir 
disposer des exercices comptables pour les années 2007 
à 2012 pour la fin de l'année 2013. On espère,  fin de 
cette  année-ci,  pouvoir  avoir  fait  passer  en  bloc  les 
exercices de 2007 à 2012.

En  ce  qui  concerne  le  port  autonome,  pour  les 
comptes  2009  et  2010  et  la  réconciliation  des 
comptabilités  économiques  et  budgétaires  telle  que 
demandée par la cour, elle a été mise en œuvre à partir 
de l'exercice 2011. Depuis lors, comme indiqué en note 
de bas de page dans le cahier d'observations, les deux 
comptabilités sont bel et bien conciliées.

En ce qui concerne la transmission du compte en fin 
de gestion, lorsqu'un nouveau comptable est nommé, la 
cessation de fonction de l'ancien comptable implique la 
transmission d'un compte de fin de gestion. Or, l'ancien 
comptable n'a pas transmis ce rapport pour la période du 
1er janvier 2010 au 21 décembre 2010. Ce compte de 
fin de gestion a été réclamé plusieurs fois à l'intéressé. 
Celui-ci ne semble pas sensible aux demandes que l'on 
peut  lui  adresser  à  ce  sujet.  Compte  tenu  de  cette 
situation, le Port autonome de Liège ne lui a toujours 
pas restitué la caution versée de 20 000 francs belges. 
Un  rappel  de  ces  obligations  sera  adressé  à  l'ancien 
comptable.

En ce qui concerne le Trilogiport et l'avancement du 
dossier, le permis a été obtenu le 11 septembre 2011 et 
des recours ont été introduits auprès du Conseil d'État. 
À ce stade, les recours en suspension ont été rejetés par 
la haute instance, qui procède maintenant à l'analyse des 
recours en annulation. Il n'est pas possible de fixer une 
date prévisible pour la finalisation des arrêts du Conseil 
d'État. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  calendrier  est  constamment 
revu  pour  tenir  compte  des  avancées  du  projet,  les 
études et les travaux. Pour garantir la bonne utilisation 
des crédits européens, une  task force a été créée par le 
Gouvernement  wallon  le  1er  juillet  2010.  Celle-ci 
regroupe  le  port,  la  Ville  de  Visée,  Oupeye,  les 
administrations concernées - DGO2, DGO3, DGO4 - les 
cabinets concernés. Elle coordonne les efforts dans ce 
dossier  multidisciplinaire.  Les  agents  du  secrétariat 
général Fonds structurels participent à la task force et la 
problématique  des  délais  fait  partie  des  contraintes 
résolument intégrées dans la gestion du dossier.

Le groupe s'est réuni 21 fois à ce jour et a permis de 

débloquer les facteurs bloquant au fur et à mesure de 
l'avancement des procédures. 

Le marché des travaux de la plate-forme doit débuter 
au premier semestre 2013, celui du pont et de la liaison 
routière au deuxième semestre 2013. Pour le moment, 
ceci  reste  tout  à  fait  compatible  avec  les  délais 
européens. 

En ce qui  concerne le  département du patrimoine, 
complémentairement aux réponses déjà apportées dans 
la dépêche ministérielle du 16 novembre 2012, je vais 
vous donner quelques précisions complémentaires. Sur 
l'évolution du cadre réglementaire, comme annoncé en 
novembre 2012, la procédure d'adoption des arrêtés est 
bien  engagée.  De  même,  deux  projets  relatifs  aux 
subventions  travaux  sur  monuments  classés  et  à  la 
procédure de certificats de patrimoine ont été soumis au 
Gouvernement wallon en première lecture le 21 février 
dernier, il y a quelques jours.

En  ce  qui  concerne  l'évolution  des  ressources 
humaines, effectivement, la nécessité d'un renforcement 
des  cellules  les  plus  affectées  par  le  manque  de 
personnel  est  à  l'étude,  compte  tenu  des  moyens 
budgétaires effectivement disponibles, de même que les 
interrogations  de  la  Cour  des  comptes  concernant  la 
rotation des architectes et le caractère inapproprié de la 
qualification de certains agents administratifs.

Mme la Présidente. - Merci Monsieur le Ministre.

Échanges de vues

Mme la Présidente. - J'ouvre le débat. 

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais tout 
d'abord  remercier  les  représentants  de  la  Cour  des 
comptes pour l'excellent travail qui a été effectué et la 
présentation qui nous a été faite aujourd'hui.

Je voudrais d'abord revenir sur les premières pages 
du  rapport  où  on relève  les  comptes  qui  ne  sont  pas 
parvenus.  On  vient  d'ailleurs  d'en  parler.  Si  M.  le 
Ministre nous a expliqué le travail intensif qui se faisait 
au Centre wallon de la recherche agronomique et  que 
les  choses  étaient  en  bonne  voie,  j'ai  entendu  moins 
d'explications  en  ce  qui  concerne  l'IPW  et  l'Agence 
wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité.

En ce qui concerne l'IPW, la Cour des comptes nous 
signale  que,  depuis  le  31  octobre  2012,  ce  sont  les 
comptes 2011 qui sont arrivés. Par contre, pour ce qui 
est  de  l'APAQ-W.  Les  comptes  2008,  2009,  2010  et 
2011  manquent  toujours.  Je  ne  vous  cache  pas, 
Monsieur  le  Ministre,  que  je  pensais  aujourd'hui  que 
vous  alliez  pouvoir  nous  donner  un  peu  plus 
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d'explications. En effet, depuis la date du 31 octobre, si 
vous comptez comme moi,  nous sommes quatre mois 
plus tard. Je pensais que, de manière très précise, vous 
auriez  pu,  organisme par  organisme,  nous dire :  « Tel 
compte  n'est  toujours  pas  transmis  pour  telle  raison, 
nous en sommes là ». Non, vous avez fait l'exercice au 
niveau du Centre wallon de recherches agronomiques, 
mais pour le reste je n'ai pas eu beaucoup d'explications.

(Réaction de M. le Ministre)

Ce que  j'ai  retenu  du  rapport  qui  est  fait  par  ces 
Messieurs de la Cour des comptes, c'est qu'ils nous ont 
dit,  il  y  a  quelques minutes,  que  l'IPW a transmis  le 
compte 2011,  mais que le compte 2010 n'est  toujours 
pas  transmis.  C'est  en  tout  cas  ce  que  j'ai  cru 
comprendre  ou  entendre.  Pour  le  reste,  ce  qui  est 
indiqué  en  page  4  du  rapport  est  toujours  d'actualité. 
J'imagine que si ces Messieurs de la Cour des comptes 
avaient  eu  des  nouvelles  des  autres  comptes,  ils 
l'auraient signalé comme ils le signalent pour l'IPW.

Si ce n'est pas le cas, j'imagine que cela n'a pas été 
transmis,  en  ce  compris  pour  les  organismes  de 
catégorie  B :  Port  autonome  de  Charleroi,  Port 
autonome du centre et  de l'ouest  et  Port  autonome de 
Namur.

(Mme  Cassart-Mailleux,  Vice-Présidente,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

Mon  Dieu,  pour  les  comptes  2011,  on  pourrait 
encore dire que, même si on est en retard, on peut le 
comprendre, mais par exemple, pour le Port autonome 
du centre  et  de  l'ouest,  c'est  2009,  2010 et  2011.  Par 
rapport à cela, vous ne nous donnez pas d'explication, 
bien que ces organismes dépendent de vos compétences. 
J'imaginais que, organisme par organisme, vous auriez 
pu dire : « Les comptes sont en rade pour telle et telle 
raison, là, cela avance ». Vous l'avez d'ailleurs fait pour 
le  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques.  C'est 
pour les autres que vous ne l'avez pas fait. 

En ce qui concerne le Port autonome de Liège, nous 
sommes  bien  au  courant  des  procédures  qui  sont  en 
cours. Simplement, à ce niveau-là, je veux attirer votre 
attention  sur  le  fait  qu'il  pourrait  y  avoir  la  perte  de 
subsides européens, vu la règle N+2. En effet, une partie 
est subventionnée. Si on les perd, si l'on ne reçoit pas 
l'argent de l'Europe, il faudra bien que l'argent vienne 
d'autre  part.  Quand on connaît,  à  l'heure  actuelle,  les 
moyens de la Wallonie comme ceux des autres niveaux 
de pouvoirs, que ce soit le Fédéral, que ce soit les autres 
régions et communautés, on se dit que cela pourrait être 
relativement compliqué. Il y a également un risque de 
perte d'entreprises qui avaient prévu de venir s'implanter 
sur le site et qui, entre-temps, ont dû faire d'autres choix 
et aller s'implanter autre part. Je sais qu'il y a les recours 
et il faut en attendre les décisions. 

Si l'on en vient  à la restructuration de la  direction 

chargée de la politique de restauration des monuments 
classés, on sait qu'il y a un certain nombre de problèmes 
dès lors que pareil audit avait déjà été effectué en 2003 
et reprenait un nombre d'éléments quasi comparables à 
ceux  qui  nous  sont  présentés  aujourd'hui.  Là  où  la 
responsabilité politique, à mon sens, est la plus patente, 
c'est  au  niveau  des  projets  d'arrêtés  d'exécution  du 
décret du 1er avril 1999. En effet, si vous venez de nous 
dire qu'il y avait déjà eu deux textes qui étaient passés 
au gouvernement en première lecture, ce ne sont pas ces 
textes-là.  En  1999,  on  ne  va  pas  compter  les  années 
ensemble, mais j'imaginais que, politiquement, il y avait 
peut-être  moyen  d'avancer  et  que  le  gouvernement 
pourrait prendre une décision par rapport à ces textes. 
Là,  c'est  une  responsabilité  politique  directe.  Cela  ne 
dépend pas d'un organisme, cela dépend d'une volonté 
politique d'y arriver. 

Sinon,  il  y  a  toujours  la  répartition  des  missions 
entre l'administration et l'IPW. Cela va mieux, mais ce 
n'est  pas encore tout à fait ça.  Il  y a un problème au 
niveau  de  l'effectif.  L'environnement  informatique  est 
insuffisamment sécurisé et une attention accrue devrait 
être portée au contrôle du respect de la législation des 
marchés publics. 

Dernière chose, là aussi, si l'on ne fait pas attention, 
la règle N+2 au niveau des dossiers FEDER risquerait 
de poser problème.

Nous  avions  eu  un  audit  en  2003,  nous  sommes 
maintenant en 2013 et  l'on retrouve quand même pas 
mal de ces éléments. Il pourrait y avoir un élément réglé 
rapidement  et  qui  ne  dépend  que  du  politique,  je  le 
répète, ce sont ces arrêtés d'exécution. Là, forcément, je 
reste sur ma faim et je ne comprends pas pourquoi le 
gouvernement n'avance pas plus vite à ce niveau. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard. 

Mme Linard  (Ecolo).  -  Il  est  toujours  intéressant 
d'avoir un récapitulatif de ce qui n'est pas arrivé à temps 
parce que ce n'est pas une option, pour les OIP, que de 
remettre  leurs  comptes  en  temps  et  en  heure.  Il  est 
toujours utile de leur rappeler qu'il y a des choses pour 
lesquelles ils ont des obligations. C'est ce qui est fait au 
fur et à mesure, en tout cas pour les organismes qui sont 
repris ici. 

Mon attention est quand même attirée pour l'Agence 
wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité. 
Quand on compare avec les autres retards qui touchent 
2010, 2011 – ici, on doit remonter assez loin. J'entends 
bien  les  démarches  qui  ont  déjà  été  entreprises.  Ne 
serait-il pas temps de s'engager peut-être un peu plus, de 
fixer une date, pas un ultimatum, mais une date où vous 
reviendriez, Monsieur le Ministre, vers la commission, 
avec  un  état  d'avancée  de  la  situation  peut-être  plus 
clair. 

Pour le reste, j'entends bien les avancées qui ont été 
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faites et, bien sûr, il y a des questions sur les subsides 
européens et autres. Si, aujourd'hui, vous dites qu'ils ne 
sont pas encore mis à mal et que cela reste compatible, 
je suis moins inquiète sur cette partie-là, mais j'insiste 
sur l'APAQ-W.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe. 

M. Demeffe,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des 
comptes.  - Je  voudrais  amener  une  petite  précision 
concernant les retards dans la transmission des comptes 
pour éclaircir la situation.

Je vous l'ai  dit  au départ,  la majorité des comptes 
sont clôturés par les organismes, donc leur travail a été 
réalisé.  Le  seul,  en  fait,  qui  pose  vraiment  problème 
dans l'établissement des comptes, c'est le Centre wallon 
des recherches agronomiques. Pour les autres, où il y a 
un  problème,  c'est  dans  la  transmission  des  comptes 
vers le ministre de tutelle, le ministre des finances qui, 
après,  le  transmet  chez  nous.  C'est  au  niveau  des 
cabinets qu'il y a manifestement problème ou alors, les 
organismes  n'ont  pas  officiellement  transmis  leurs 
comptes aux ministres. 

Les comptes sont bien clôturés par les organismes, 
sauf le Centre de recherches agronomiques, mais ils ne 
sont pas parvenus à la Cour des comptes. Nous sommes 
obligés  de  travailler  sur  les  comptes  approuvés  et 
transmis par le ministre.

M. Mouyard  (MR).  -  Simplement  une  petite 
question. Le processus, c'est l'organisme en question qui 
clôture ses comptes, il l'envoie à son ministre de tutelle 
ou au ministre des finances ? 

M. Demeffe,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des 
comptes. - Il existe deux catégories d'organismes. Pour 
la catégorie A, c'est un organisme qui n'a pas de conseil 
d'administration et, là, c'est le ministre de tutelle qui est 
chargé  d'établir  les  comptes,  officiellement,  qui  les 
transmet  au  ministre  des  finances  qui,  ensuite,  les 
approuve et les transmet à la Cour des comptes.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

Par contre, dans les OIP, comme le Port autonome, 
où il existe un conseil d'administration, c'est le conseil 
d'administration qui établit les comptes, qui les transmet 
au ministre de tutelle ainsi qu'au ministre des finances et 
puis, finalement, cela arrive au niveau de la cour. Dans 
ces  cas  bien  précis,  on  reçoit  souvent  les  comptes 
officieusement  transmis,  mais  directement  par 
l'organisme. Les comptes sont clôturés, on sait le voir, 
mais  ils  ne  sont  pas  transmis  officiellement  par  le 
ministre des finances. C'est là que réside le problème. 
On peut réaliser anticipativement des contrôles sur ces 
comptes  officieux,  mais  on  ne  peut  pas  les  déclarer 
contrôlés. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 

Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Comme la cour le redit, effectivement, 
lorsque  les  comptes  ne  sont  pas  encore  parvenus 
officiellement,  c'est  généralement  le  processus  de 
transmission  qui  est  en  cause,  puisque  celui-ci  est 
relativement long.

Selon la circulaire en vigueur, pour approbation, les 
comptes sont d'abord soumis par l'organisme au ministre 
de  tutelle,  cela  vient  d'être  évoqué.  Ensuite,  celui-ci 
l'adresse à la DGT2 qui sollicite alors l'approbation du 
ministre du budget et soumet à sa signature un projet de 
lettre de transmission à la Cour des comptes. 

Ainsi, depuis lors – puisque la date était celle du 31 
octobre 2012 – plusieurs comptes que la cour n'avait pas 
réceptionnés sont en fait  en voie de transmission. Par 
exemple, les comptes 2009 à 2011 du Port autonome du 
centre et de l'ouest ont été envoyés à la DGT2 en janvier 
2013. Les comptes 2011 du Port autonome de Charleroi, 
je  pourrais  continuer  la  liste  et,  effectivement,  on  en 
arrive à la même conclusion que la Cour.

Les seuls comptes qui posent problème, parce qu'ils 
ne sont pas  terminés aujourd'hui  et  que l'on a pris le 
problème  à  bras-le-corps  en  désignant  des  personnes 
supplémentaires  pour pouvoir  finir  le  travail,  sont  les 
comptes du Centre de recherche de Gembloux. Il s'agit 
du compte qui n'est pas aujourd'hui terminé en tant que 
tel.

Pour la question de M. Mouyard, en ce qui concerne 
le respect des dates au niveau de l'utilisation des Fonds 
européens sur le Trilogiport, aujourd'hui nous sommes 
toujours dans les conditions pour le faire. Je vais dire 
que la task force n'a de cesse que de faire en sorte que le 
délai  soit  respecté  et  qu'on  avance  au  plus  vite. 
Maintenant, on ne peut pas éviter les recours éventuels 
et  le  fait  que  des  gens  entravent  comme  cela 
l'avancement  des  dossiers.  C'est  malheureusement  le 
fonctionnement qui est tel.  On y arrivera,  mais il  faut 
rester attentif et prudent, ce que nous faisons.

Concernant la collaboration IPE administration, dans 
la plupart des cas, les choses sont réglées. 

En ce qui concerne les arrêtés auxquels vous faites 
allusion, il  y a effectivement  deux arrêtés qui  ont  été 
approuvés en première lecture il  y a une quinzaine de 
jours. 

M. Mouyard (MR). - Il y en a d'autres. Ces deux-là 
ne répondent pas à tout, je pense.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Ce sont ceux qui étaient effectivement 
attendus.
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M. Mouyard  (MR).  -  Excusez-moi,  si  vous me le 
permettez,  Madame  la  Présidente,  vous  avez  parlé 
d'arrêté de subventions et ici on parle de l'adopter et de 
l'insérer dans le CWATUPE. À mon avis, ce sont des 
choses différentes.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Là aussi, il y a un travail en cours sur 
des modifications du CWATUPE, mais celles-ci doivent 
être intégrées dans la réforme du CWATUPE qui est en 
cours. Nous avons aussi des articles du CWATUPE que 
nous serons amenés à modifier, mais en parallèle avec 
l'évolution des modifications du CWATUPE.

Les deux arrêtés qui viennent d'être approuvés sont 
ceux  relatifs  aux  subventions  et  aux  procédures  de 
certificats de patrimoine.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Je ne sais pas si cela se fait, 
mais peut-on demander à la Cour des comptes ce qu'il 
en est concernant les projets d'arrêtés ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des 
comptes. - En fait, le CWATUPE comporte des textes de 
nature  décrétale,  mais  aussi  des  textes  de  nature 
règlementaire.  En  ce  qui  concerne  le  patrimoine,  les 
textes  de  nature  règlementaire  sont  intégrés  dans  le 
CWATUPE. Dans un livre ou un chapitre qui se trouve à 
la fin du CWATUPE.

Il n'y a pas uniquement des textes décrétaux dans le 
CWATUPE,  il  y  a  aussi  des  textes  de  nature 
règlementaire.

C'est à mon avis de là que vient la confusion.

Mme la Présidente.  - Je remercie la cour pour ces 
précisions. 

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Simplement pour dire que la 
précision  qui  a  été  faite  par  la  Cour  des  comptes 
concernant la transmission des comptes, m'amène à dire 
qu'à  mon  sens,  pour  ce  qui  est  de  la  responsabilité 
gouvernementale,  la  situation  est  encore  bien  plus 
critique  puisqu'on  nous  dit  finalement  que  ces 
organismes ont fait leur travail plus ou moins dans leur 
temps. Ils ont transmis les choses. Et puis, vous nous 
dites,  M.  le  Ministre,  que  c'est  le  processus  de 
transmission qui prend énormément de temps. Écoutez, 
depuis qu'on a fait le relevé, il s'est passé quatre mois. 
Moi,  je  peux  comprendre  que  les  processus  de 
transmission  soient  compliqués,  soient  longs,  tout  ce 
que vous voulez, mais à un moment donné, il s'agit de 
transmettre des documents de manière règlementaire à 
un autre organisme pour qu'il soit contrôlé. Je pense que 

normalement  cela  doit  se  faire  sans  que  l'organisme 
d'audit pointe la carence en la matière.

Cela doit  se faire naturellement, comme disais ma 
collègue  tout  à  l'heure,  ce  n'est  pas  une  option  la 
transmission des comptes, c'est quelque chose qui doit 
se faire. En plus, nous avons attiré votre attention il y a 
quatre mois sur le fait qu’il y a un certain manquement 
par  rapport  à  tout  cela.  Je  pense  qu'à  la  place 
d'enclencher la première, on pouvait directement passer 
en cinquième ou en sixième au niveau de la vitesse de 
transmission.  Il  aurait  été  nettement  plus  agréable, 
Monsieur le Ministre, aujourd'hui, pour vous, de venir 
nous dire : « Voilà, c'est fait. On est là. J'ai pris contact. 
C'est dans tel service. C'est déjà arrivé... ».

Non,  simplement  vous  nous  avez  fait  une  longue 
tirade  concernant  le  Centre  wallon  de  recherches 
agronomiques et vous nous dites que pour le reste, les 
choses  évoluaient  relativement  bien.  En  termes  de 
transmission formelle, par rapport à la liste qui nous est 
faite,  ici,  aujourd'hui,  il  n'y  a  qu'un  compte  qui  est 
parvenu en plus à la Cour des comptes, c'est celui de 
l'Institut du Patrimoine wallon.

Je trouve que les explications que vous nous donnez, 
aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  sont  relativement 
légères.

Je voudrais revenir deux secondes sur ce qui est du 
patrimoine. J'entends que les choses avancent. Je redis 
qu'en  2003,  il  y  a  eu pareil  audit.  Que nous sommes 
maintenant  en  2012,  que  beaucoup  des  points  qui 
avaient  été  relevés  à  l'époque  le  sont  toujours 
maintenant. On nous annonce, bon an mal an, certaines 
améliorations,  mais  c'est  encore  loin  d'être  parfait 
lorsqu'on parle de manque d'effectifs, d'environnement 
informatique  insuffisant,  de  contrôle  de  respect  de  la 
législation des marchés publics, de règle n+2...

Là, de nouveau, j'ai l'impression que c'est un dossier 
qu'il faut prendre à bras-le-corps et ce n'est pas le cas 
pour l'instant. Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  vais  le  répéter,  parce  que 
M. Mouyard  n'a  apparemment  pas  entendu.  Plusieurs 
comptes que la cour n'avait pas réceptionnés à la date du 
31 octobre 2012 sont en fait en voie de transmission. 
Par  exemple,  les  comptes  2009  à  2011  du  Port 
autonome du centre et  de l'ouest ont été envoyés à la 
DGT2 en  janvier  2013.  Nous les  avons  reçus,  et  fait 
suivre à la DGT2 en janvier 2013.

Les comptes  2011 du Port  autonome de Charleroi 
ont été envoyés à la DGT2 le 8 février 2013. 

Les comptes 2011 de Port autonome de Namur sont 
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en  cours  d'examen  au  sein  de  mon  cabinet  et  seront 
envoyés  incessamment  à  la  DGT2.  Quand  nous  les 
recevons,  nous  ne  les  transmettons  pas  simplement, 
nous les examinons.

Même  chose  à  la  DGT2,  même  chose  chez  le 
Ministre  du Budget,  cela ne fait  pas que passer.  C'est 
aussi examiné.

De  même  que  les  comptes  2011  de  l'IPE  ont  été 
transmis à la cour par le cabinet au ministre du budget 
en  date  du  10  décembre  2012.  Idem  pour  ceux  de 
l'APAQ-W.

C'est trois derniers mois, depuis le 31 octobre 2012, 
tous ceux qui étaient manquants sont passés chez nous 
et sont transmis ou en cours de transmission à la DGT2 
dans les semaines qui suivent leur réception. Il faut dire 
qu'on prend le temps quand même de les examiner et de 
les lire attentivement.

Je redis encore une fois que le seul compte qui pose 
problème,  c'est  celui  du  CRA-W  pour  lequel  nous 
travaillons. Je ne peux pas être plus précis que cela. Je 
vous  ai  donné  les  dates,  les  structures  dont  il  est 
question.  Je  n'accepte  pas  vos  remarques  sur  ces 
imprécisions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - C'est tout à fait votre droit de 
ne pas accepter mes remarques, comme c'est mon droit 
de les formuler. J'ai l'impression, Monsieur le Ministre, 
qu'en  essayant  de  trouver  des  raisons  à  ce  retard, 
quelque part, vous vous enfoncez, puisqu'il  y a quatre 
mois d'ici, on vous disait...

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Ce que l'on sent,  c'est  qu'il  y  a  quatre  mois  d'ici, 
quand cette liste a été faite, un coup d'accélérateur a été 
donné et les choses se sont un peu accélérées. Suite au 
rapport, vous vous êtes dit que ces organismes auraient 
dû  vous  transmettre  un  certain  nombre  de  comptes 
clôturés. Or, vous ne les aviez pas !

Déjà,  vous  auriez  pu,  à  mon  sens,  vous  poser  la 
question. Dès lors que vous les receviez, à la place de 
travailler  à  une  vitesse  de  croisière,  rien  ne  vous 
empêchait de mettre le grand braquet pour aujourd'hui 
arriver et nous dire non pas que les comptes avaient été 
transmis à la DGO, qu'on était en train de les regarder. 
Après quatre mois, Monsieur le Ministre, non seulement 
vous ne les recevez pas mais vous ne vous posez pas la 
question de savoir pourquoi. C'est quand on attire votre 
attention sur le fait que vous ne les recevez pas, qu’il 
faudrait  avancer.  Et  finalement,  lorsque  les  choses  se 
mettent en place, on ne dit pas avoir utilisé la sixième 
vitesse,  avoir  utilisé  les  grands  braquets  et  mettre  le 
turbo. Moi, j'ai l'impression qu'il y a un manquement au 
niveau  des  responsabilités  gouvernementales  à  ce 
niveau-là.

Mme la Présidente.  - Je me tourne vers les autres 
députés  pour  savoir  s'il  y  a  encore  quelqu'un  qui 
demande la parole. 

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  J'écoute  attentivement  cette 
belle  joute  oratoire.  Je  ne  suis  pas  le  défenseur  du 
ministre, mais il me semble qu'à partir du moment où on 
interpelle M. le Ministre en disant qu'il aurait peut-être 
fallu aller plus vite, je ne vois pas où est le problème à 
partir du moment où les instructions sont données et que 
les dossiers suivent leur trajectoire. Parce que si on ne 
les  fait  pas  suivre,  après  on va  reprocher au ministre 
qu'il n'a pas suivi les trajectoires. 

M. Mouyard fait quand même un procès d'intention 
assez  fort  alors  que la  bonne volonté  du  ministre  est 
manifeste ;  mais  je  ne  suis  pas  là  pour  défendre  le 
ministre. Je le laisse donc se débrouiller seul.

Mme la Présidente.  - Puis-je  considérer  que  nous 
avons terminé les échanges de vues et les discussions 
sur ce rapport de la Cour des comptes ?

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de : 
– M.  Dodrimont,  sur  « la  zone  dangereuse  du 

lieu-dit Fond de Deigné » ;
– M. Dodrimont, sur « l'état de la route régionale 

N633 entre Aywaille et Comblain-au-Pont » ; 
– M. Dodrimont, sur « les feux tricolores de la 

N633 » ;
– M. Dodrimont, sur « le pont de Tilff » ;
– M.  Miller,  sur  « la  diminution  du  transport 

fluvial  wallon  et  la  réalisation  des  projets 
européens » ;

– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « le  permis 
d'urbanisme dans le cadre de la finalisation du 
RAVeL, rive droite à Huy » ; 

– Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l'interdiction  de 
circuler  pour  les  longs  camions  sur  certains 
tronçons de routes et d'autoroutes » ;

– M.  Mouyard,  sur  « la  campagne  de 
sensibilisation à la sécurité des motards et sur 
le projet MOTorcycle ACcidents (MOTAC) » ;

– M.  Mouyard,  sur  « les  recommandations  du 
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Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière 
(CSWSR) » ;

– M. Dodrimont, sur « la construction d'un rond-
point à Sprimont » ;

– Mme  Barzin,  sur  « le  remplacement  du 
portique  installé  sur  la  passerelle  de  La 
Plante » ;

– M. Prevot, sur « le déblocage du dossier de la 
RN54 » ;

– Mme Servaes, sur « la découverte d'un cas de 
tuberculose bovine » ;

– M.  Prévot,  sur  « les  conséquences  du  futur 
traité  de libre-échange entre les États-Unis et 
l'Union européenne » ;

– Mme Barzin, sur « l'avenir de l'opération « La 
ville s'éveille au chant du coq » » ; 

– M. Prévot, sur « la mise en demeure adressée 
par la Commission européenne dans le cadre de 
la directive sur la protection des truies », à M. 
Di Antonio, Ministre des Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la 
Forêt et du Patrimoine, sont retirées.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LES ZONES 
TAMPONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « les zones tampons ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les 
bonnes  conditions  agricoles  et  environnementales  du 
règlement  européen  73/2009  concernant  la 
conditionnalité imposent des zones tampons le long des 
cours d’eau afin de protéger les eaux de surface de toute 
pollution. 

La  conditionnalité  renvoie  explicitement  aux 
exigences  relatives  aux  conditions  d’épandage  des 
fertilisants  près  des  cours  d’eau,  indiquées  dans  le 
PGDA,  qui  doivent  être  respectées  par  les  bandes 
tampons. 

Pour les zones de cultures ou de prairies, des zones 
tampons d’une largeur de six mètres sont  imposées le 
long  des  eaux  de  surface,  correspondant  à  la  zone 
d’interdiction  d’épandage  de  fertilisants.  Même chose 
pour tout ce qui est produits phyto où on sait très bien 
qu'on doit se tenir essentiellement à ce qui est marqué 

comme information sur la notice d'explication.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser les 
éléments qui ont permis d’établir la définition des cours 
d’eau nécessaire à l’élaboration des zones tampons ? 

Des  agents  régionaux  se  sont-ils  déplacés  sur  le 
terrain afin de constater de visu l’existence de ces cours 
d’eau ? 

Ont-ils pris référence sur les cartographies ? 

Je  souhaite  savoir  sur  quelle  base  ils  ont  pris  ces 
références car, encore une fois, je comprends bien cette 
position des zones de tampon dans les eaux de baignade 
ou dans  les  zones de  captage,  mais  au point  d'élargir 
cette  zone  tampon  le  long  des  fossés  où  il  n'y  a 
absolument pas de cours d'eau, je pense que cela devient 
un peu excessif.

Est-il  nécessaire d’inclure dans cette définition des 
filets  d’eau qui  sont la  plupart  du temps à  sec  et  qui 
n’ont pas d’embouchure à moins d’une forte pluie ?

Existe-t-il  une  possibilité  de  recours  pour  les 
agriculteurs  souhaitant  contester  l’application  de  cette 
mesure sur leur terre au motif que le cours d’eau n’est 
en finalité qu’un filet à l’existence non continue ? 

Je souhaite une réponse de votre part. Je sais qu'il 
s'agit  d'une  compétence  partagée  entre  vous  et  M.  le 
Ministre  Henry.  J'avais  déposé  ce matin une  question 
également au ministre Henry. Je souhaite voir un peu la 
manière dont vous allez me répondre tous les deux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée, c'est vrai qu'on aurait intérêt par rapport à ce 
genre de problème, de faire une commission conjointe 
car vous auriez les deux réponses en direct.  Ce serait 
mieux.

La conditionnalité comprend deux grands chapitres. 
D'une part, les exigences règlementaires en matière de 
gestion qui  font  l'objet,  vous l'avez  dit,  de  l'article  5, 
annexe  2  du  règlement  européen  73/2009,  et  d'autre 
part,  les  bonnes  conditions  agricoles  et 
environnementales  qui  font  l'objet  d'un  autre  article, 
l'article 6 annexe 3 de ce règlement.

Le plan de gestion durable de l'azote géré par mon 
collègue,  le  ministre  Henry,  relève  des  ERMG  – 
exigences réglementaires en matière de gestion – tandis 
que  je  suis  compétent  pour  les  BCAE  –  bonnes 
conditions  agricoles  et  environnementales.  Dans  le 
cadre de ces BCAE, avait été précisée fin janvier 2012 
la  portée  de  la  norme  « banque  tampon »,  à  savoir 
l'interdiction d'épandages de fertilisants à six mètres des 
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cours d'eau classés.

En ce qui me concerne, la règle est pour moi bien à 
la limite de six mètres des cours d'eau classés.

Par ailleurs,  les  définitions des cours d'eau classés 
existent dans la loi et les cours d'eau sont cartographiés 
à partir d'un point précis correspondant à l'endroit où le 
bassin versant atteint 100 hectares.

La  classe  des  cours  d'eau  non  navigables  reprend 
l'ensemble  de  ces  points  de  classement  en  Wallonie 
établie  par  les  autorités  provinciales.  Il  est  cependant 
clair que la couche cartographiée, aussi bonne soit-elle, 
est d'abord et avant tout informative. En cas de contrôle 
de  terrain,  risquant  d'entraîner  des  sanctions  dans  le 
cadre de la conditionnalité, le contrôleur se base sur la 
présence  effective  du cours  d'eau  et  non sur  l'endroit 
théorique où ce dernier devrait se trouver.

Les agriculteurs peuvent contester l'existence ou non 
d'un cours d'eau et leurs remarques sont transmises aux 
gestionnaires de l'atlas des cours d'eau non navigables. 
Là, je parle bien des conditions liées à la conditionnalité 
et à l'existence des zones tampons dans les six mètres au 
bord de cours d'eau classés. Pour nous, c'est très clair, 
nous  avons  3 %  de  contrôle  obligatoire  au  niveau 
européen. Les règles doivent être très strictes. C'est un 
cours d'eau ou ce ne l'est  pas.  Pour nous, ce sont des 
cours d'eau classés.

Un fossé n'est pas pris en compte pour ces règles-là 
de conditionnalité. Par contre, pour ce qui concerne les 
contrôles liés au PGDA et organisés par mon collègue, 
je  ne  sais  pas  vous  dire  comment  ils  procèdent  pour 
différencier un fossé quand il est sec ou pas sec. Est-ce 
un  cours  d'eau  ou  pas ?  Je  suis  incapable  de  vous 
répondre sur cette partie-là.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - La conditionnalité, 
si on doit  faire un recours,  on pense que ce n'est pas 
repris dans la classe et que ce n'est pas un cours d'eau. 
Peut-on faire un recours chez vous ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Oui. Recours chez nous et on classe 
cela  avec  les  cours  d'eau  non navigables.  Pour  nous, 
c'est très facile puisque si le cours d'eau n'est pas repris 
dans l'atlas, il n'existe pas, en tout cas, pour cette règle 
de conditionnalité non liée au PGDA.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - J'ai  bien compris, 
l'atlas  des  cours  d'eau,  premièrement,  constitue  la 
référence.

Deuxièmement, un recours est possible chez vous et 
il  est  bon  de  prévenir  la  DGO  agricole  de 
l'arrondissement. Je pense qu'on peut aussi envoyer une 

copie pour qu'ils sachent qu'un recours est en cours. 

Ensuite, voir l'autre tendance PGDA avec le Ministre 
Henry. Je le ferai et vous tiendrai au courant, si vous le 
souhaitez.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  pour  ma 
suggestion concernant le travail avec le Ministre Henry, 
il faut quand même bien se rendre compte que la plupart 
des  agriculteurs,  par  rapport  à  tout  cela,  sont 
complètement perdus. On leur dit aujourd'hui qu'il y a 
une règle liée à la conditionnalité qui fait que sur les six 
mètres au bord de cours d'eau, ils ne peuvent pas utiliser 
certaines méthodes et notamment les engrais, puis une 
autre règle PGDA définit les six mètres, mais pas aux 
mêmes cours d'eau. On a besoin d'éclaircissements.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme la Présidente.  - Quand  on  vous  propose  de 
telles  questions  et  que  ces  questions  sont  traitées  en 
Conférence des présidents, le gouvernement est toujours 
présent  et  il  a  le  droit  de nous proposer  une  manière 
différente par rapport à la méthodologie. Ici, je ne suis 
pas en train de débattre avec vous sur le fond, mais bien 
sur la méthodologie d'une tenue de commission à qui on 
adresse  les  questions.  Souvent,  le  représentant  du 
gouvernement nous confirme et  pour cette question-là 
aussi, que M. le Ministre Di Antonio répondra au nom 
des deux ministres.

Vous êtes  un gouvernement.  Il  y  a  moyen de  soit 
compléter  votre  réponse  avec  un  autre  ministre,  soit 
travailler  d'une  manière  dynamique  au  sein  du 
gouvernement  pour,  effectivement,  répondre  à  des 
lacunes d'information, en commun accord.

Mon  rôle  n'est  pas  ici  de  m'initier  en  tant  que 
présidente de la commission pour faire des propositions 
d'amélioration, de formulation face au gouvernement.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE DE MME SERVAES 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE RETOUR DU 
LOUP »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Servaes  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
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« le retour du loup ».

La parole est à Mme Servaes pour poser sa question.

Mme Servaes  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ce  sera à  mon 
avis  une  question  qui  posera  beaucoup  moins  de 
problèmes.

Depuis la nuit des temps, le loup occupe une bien 
triste  place  dans  l’imaginaire  collectif.  Traqué  et 
exterminé  durant  des  décennies,  il  a  disparu  de  nos 
régions à la fin du XIXe siècle.

Depuis  lors,  le  retour  du  loup  est  régulièrement 
évoqué dans les médias au travers de témoignages qui 
ont tous, jusqu’à présent, été démentis dans les faits.

Cantonné  jusqu'à  il  y  a  quelques  années  dans  les 
régions montagneuses du sud du continent ou dans les 
régions  d’Europe  orientale,  l’animal,  profitant  de  la 
protection dont il  est aujourd’hui l’objet,  a commencé 
une migration vers l’Europe occidentale, effectuant son 
retour en Allemagne et en France.

En juillet 2011, sa présence fut  un temps évoquée 
dans  la  région  de  Gedinne  avant  que  des  analyses 
scientifiques  ne  la  démentent.  Début  de  semaine 
dernière,  des  médias  allemands  faisaient  part  du 
témoignage d’une personne déclarant avoir entendu des 
hurlements  de  loup  entre  Eupen  et  Raeren.  Les 
responsables  locaux  de  la  DNF  ont  fait  part  de  leur 
perplexité par rapport à ce témoignage.

Nous savons cependant que la présence de loups est 
avérée  tant  en  Allemagne,  dans  le  massif  de  l’Eiffel, 
qu’en France, dans les Vosges et, de manière plus isolée, 
dans le département des Ardennes. Il est raisonnable de 
penser qu’à une échéance pas si lointaine, nous aurons à 
gérer le retour du loup dans nos contrées.

Monsieur le Ministre, disposez-vous d’informations 
ou d’indices permettant  de confirmer ou d’infirmer la 
présence, dans des régions proches de nos frontières, du 
loup ? Une réflexion est-elle en cours ou envisagée au 
sein  de  l’administration  afin  de  gérer  le  retour  des 
grands prédateurs  dans  nos régions et  son impact  sur 
l’écosystème ?  Les  dégâts  que  ceux-ci  pourraient 
provoquer  dans  les  exploitations  agricoles,  je  pense 
notamment  aux  troupeaux  de  moutons,  seront-ils 
indemnisés ?

D'avance, je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Madame  Servaes. 
Après, je vous donnerai mon appréciation par rapport au 
loup qu'on aurait éventuellement entendu dans mes bois, 
mais  je  laisse  d'abord  répondre  M.  le  Ministre  Di 
Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  

du Patrimoine. - Madame la Députée, la perspective du 
retour du loup fait l'objet d'une grande médiatisation et 
le  moindre  événement  à  ce  propos  est  largement 
répercuté.  La  présence  de  loups  est  établie  dans 
certaines régions voisines, dans les Vosges, dans l'Eiffel 
et  des  observations  sporadiques  aux  Pays-Bas,  en 
Province de Gueldre.

Les  individus  errants  peuvent  s'éloigner  de  ces 
populations et il n'est pas exclu que l'un ou l'autre de ces 
individus  atteigne  un  jour  notre  région.  Toutefois,  la 
présence  permanente  de  petits  clans  familiaux  n'est 
vraisemblablement pas à prévoir avant plusieurs années. 
L'administration  est  particulièrement  attentive  à  toute 
information  reçue  relative  à  la  présence  de  loups  et 
jusqu'à  présent,  et  malgré  une  intensification  des 
recherches d'indices, aucune preuve avérée de présence 
n'a  pu  être  apportée.  Si  le  loup  revient  de  manière 
naturelle  dans  notre  région,  ce  sera  de  manière  très 
progressive. J'insiste bien : si le loup revient de manière 
naturelle !

Si  le  loup  devait  arriver  en  Wallonie,  la  densité 
importante de grands ongulés en forêts constituerait un 
potentiel  alimentaire  important,  ce  qui  permettrait  de 
supposer  que  des  prélèvements  dans  des  troupeaux 
domestiques resteront des cas isolés.

Actuellement, l'indemnisation de dommages dus aux 
loups n'est pas prévue par la législation.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse rassurante et je pense que les médias 
ont peut-être crié au loup un peu trop vite !

Mme la Présidente.  - Je vous en informerai le jour 
où je le rencontrerai.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE DÉPARTEMENT DE 
LA NATURE ET DES FORÊTS (DNF) À 

CHAMBORD »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
Département  de  la  Nature  et  des  Forêts  (DNF)  à 
Chambord ». 

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  appris 
incidemment que dans la seconde quinzaine du mois de 
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février,  certains  agents  et  dirigeants  du  DNF se  sont 
exercés à un sport qu'on appelle la chasse, en dehors des 
territoires de Wallonie qu'ils sont censés surveiller, et se 
seraient rendus en France, dans un domaine prestigieux 
au demeurant, le château de Chambord.

Vous voyez que je mets tout au conditionnel parce 
que c'est votre réponse qui me permettra de me dire si 
les infos que j'ai sont exactes ou pas. Il semblerait que 
cette petite chasse était agrémentée de l'une ou l'autre 
dégustation  de  boissons  dont  la  France  est  largement 
productrice.  Pour  se  rendre  jusqu'en  France  et  en 
revenir, on aurait utilisé des véhicules de service.

Ce sont les faits tels qu'ils me sont rapportés.

Première  chose,  Monsieur  le  Ministre,  ces  faits 
correspondent-ils  à  la  réalité ?  Confirment-ils  une 
information  dont  vous  disposeriez  et,  si  oui,  depuis 
quand en disposez-vous ? 

Au demeurant, ce type de rencontre d'agrément et de 
loisir fait-il partie de l'objet social du DNF ? Cela fait-il 
partie du core business du DNF dans une administration 
qui,  jusqu'à  aujourd'hui,  me  semblait  avoir  d'autres 
priorités que celle-là et qui se plaint d'ailleurs parfois de 
ne  pas  être  assez nombreuse  en termes  de  ressources 
humaines ? 

Était-ce une première ? Ou ce genre d'échanges est-il 
organisé à d'autres reprises, dans d'autres pays où l'on 
chasse ?

Qui a participé à cette sortie d'agrément ? Sur quelle 
base les agents ont-ils été sélectionnés ? Comment s'est 
effectuée  l'invitation ?  Quel  a  été  le  coût  du 
déplacement ? Quel fut le coût du déplacement et qui a 
pris en charge les frais ? Finalement, les fonctionnaires 
du  DNF  disposent-ils  d'une  licence  de  chasse 
particulière pour pouvoir exercer leurs talents en France 
où il faut une licence, me semble-t-il ? 

Ce n'est évidemment pas le genre de questions très 
importante, mais c'est quand même le genre de faits qui 
vous font tomber de votre chaise en l'apprenant. J'espère 
donc pouvoir rester assis sur ma chaise.

En fonction de votre réponse, je vous dirai donc ce 
que j'en pense. Je suis persuadé que si ces faits devaient 
s'avérer exacts, vous auriez déjà réagi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci, Madame la Présidente.

Depuis  1982,  sous  le  règne  du  Roi  Baudouin,  la 
couronne a souhaité renoncer à exercer directement et 
personnellement  son  droit  de  chasse  sur  certains 
territoires  et  les  vœux  du  Roi  Baudouin  étaient  de 

conférer aux chasses de la Couronne une triple mission :
– organiser un territoire cynégétique exemplaire ;
– développer un site expérimental de choix pour 

la recherche scientifique appliquée ;
– et créer un lieu au potentiel socio-pédagogique 

évident.

Pour  répondre  à  ces  trois  missions,  la  gestion 
cynégétique  de  ces  deux  territoires  fut  confiée  à  un 
conseil  de  gestion  travaillant  en  collaboration  étroite 
avec  les  services  administratifs  et  scientifiques  de 
l'administration.

En juillet 1995, le Roi Albert II confirma cette triple 
vocation  en  y  impliquant  plus  explicitement 
l'administration régionale,  en l'occurrence la Direction 
générale de l'agriculture, des ressources naturelles et de 
l'environnement, et plus spécifiquement le Département 
de la Nature et des Forêts.

Les chasses de la couronne et le domaine national de 
Chambord  sont  des  territoires  de  chasse  reconnus  au 
niveau européen pour promouvoir l'idée et la pratique de 
la chasse durable.  Le domaine de Chambord géré par 
l'Office  National  des  forêts  et  les  chasses  de  la 
Couronne  de  Belgique  sont  liés  au  travers  d'un 
partenariat de longue date, de plus de 15 ans. 

En 2012, une volonté de relancer ce partenariat a été 
concrétisée  par  la  signature  d'un  accord-cadre  de 
partenariat  entre  la  DGO3 et  le  Directeur  général  de 
Chambord et Rambouillet. Dans ce contexte, les chasses 
de  la  couronne  avaient  invité  une  délégation  de 
Chambord et Rambouillet, à savoir 12 agents de l'Office 
National  des  forêts,  à  participer  à  un  colloque 
scientifique et à une journée de poussée silencieuse à St-
Michel Freyr. 

Parmi les sujets d'intérêt commun à identifier à cette 
occasion,  une  étude  sur  le  régime  alimentaire  du 
sanglier  et  son  effet  sur  les  espèces  animales  est 
actuellement en cours en collaboration avec l'Université 
de Liège et l'Office National de la chasse et de la faune 
sauvage.

La visite du DNF au domaine de Chambord le 22 
février correspond à un échange de bons procédés. Le 
déplacement dans le Loir-et-Cher était précédé la veille 
de  la  journée  de  chasse  par  une  visite  organisée  par 
l'Institut  National  de  la  recherche  en  sciences  et 
technologies  pour  l'environnement  et  l'agriculture, 
relative à l'équilibre agro-sylvo-cynégétique en Sologne. 

À  Chambord  proprement  dit,  outre  les  échanges 
entre  les  agents  wallons  et  français,  il  s'agissait 
essentiellement d'une journée de traque à cor et à cri.

Les  douze  agents  du  DNF  proviennent  du 
cantonnement de Verviers  et  de Nassogne,  c'est-à-dire 
des deux cantonnements concernés par les chasses de la 
couronne.  Les  agents  du  DEMNA proviennent  de  la 
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direction Nature et Eau, Laboratoire de la faune sauvage 
et  de  cynégétique.  Les  12  places  disponibles  ont  été 
prises par des volontaires.

Le déplacement et l'hébergement sont pris en charge 
par  le  SPW,  trois  véhicules  de  l'administration  pour 
couvrir  les  900  kilomètres  aller-retour,  110  euros  de 
frais de péage, 12 nuitées pour un total de 279,20 euros, 
12 per diem le jeudi 21 février et 12 demis per diem le 
vendredi 22 février.

Aucun agent en mission n'a chassé, la licence n'était 
pas nécessaire pour la traque.

Les membres de la délégation du conseil de gestion, 
rehaussés  par  la  présence  de  son  Altesse  Royale  le 
Prince Lorenz de Belgique, se sont rendus à leurs frais 
et  par  leurs  propres  moyens  à  Chambord  et  se  sont 
acquittés du montant de la licence de chasse française à 
la  Fédération  des  Chasseurs  de  Loire-et-Cher  sur 
présentation de leur permis de chasse wallon.

J'espère que vous êtes toujours sur votre chaise.

Mme la Présidente. - Je le vois encore, Monsieur le 
Ministre.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
la loyauté de sa réponse. Je vous avoue que si je n'avais 
pas mangé ce midi, ce qui est le cas puisqu'enrhumé, je 
n'ai pas besoin de digérer, j'éructerais. Ce que j'entends 
là  est  vraiment  tout  ce  qu'on  pense  ne  plus  devoir 
rencontrer dans la  fonction publique. Douze traqueurs 
en plus dans le domaine de Chambord, qui viennent de 
Wallonie,  qui  appartiennent  au  DNF  comme  s'il  n'y 
avait pas assez de travail ici et comme s'ils ne savaient 
pas,  ici,  avoir  des  renseignements  qu'ils  sont  allés 
récolter là-bas.

Moi, que l'histoire date du roi Baudouin, d'Albert et 
que  Lorenz  ait  une  partie  de  plaisir  en  plus,  ce  n'est 
vraiment pas mon problème. Nous sommes en Wallonie 
et j'estime qu'en Wallonie, l'argent doit être dépensé de 
manière correcte. Ce que j'entends là n'est pas correct, 
Monsieur  le  Ministre.  Si  un  parlementaire  devait  être 
pris  à  ce  petit  jeu-là,  il  serait  non  seulement  dans  la 
presse  mais  il  peut  arrêter  sa  carrière  du  jour  au 
lendemain.

Je souhaiterais,  en dehors de ce que j'entends,  des 
partenariats,  DGO3, Chambord, qu'on mette de l'ordre 
dans  une  administration  qui,  sincèrement,  abuse  des 
qualités qui peuvent être les siennes,  abuse du travail 
qui doit être le sien, abuse des deniers wallons, abuse 
aussi de la crédibilité de ce parlement et de la confiance 
que  vous  accordez  aux  agents  qui  sont  ceux  qui 
travaillent sous le label wallon. 

Sincèrement,  ce  que  vous  me  dites  là  n'est  pas 
admissible,  n'est  pas  acceptable.  Je  voudrais  qu'on  y 

mette fin le plus rapidement possible sans compter les 
suites  que  vous  réserverez  à  ceux  qui  devraient 
éventuellement,  me  semble-t-il,  être  sanctionnés  et 
assumer leurs responsabilités.

(M. Senesael, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LES MESURES DE 

PROTECTION CONCERNANT LE TRAVAIL 
EFFECTUÉ DANS LE CADRE DU PROJET 

WALPHY » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur  « les  mesures  de  protection  concernant  le  travail 
effectué dans le cadre du projet Walphy ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
Directive-cadre  Eau  impose,  comme  vous  le  savez, 
l’atteinte  du  « Bon  état  »  de  nos  masses  d’eau  pour 
l’horizon  2015,  en  ce  compris  le  « Bon  état 
écologique » de ces dernières. L’état écologique pouvant 
être défini comme étant « l’appréciation de la structure 
et  du  fonctionnement  des  écosystèmes  aquatiques 
associés aux eaux de surface ». 

Dès  lors,  le  retour  au  « Bon  état  écologique », 
comme l’impose la Directive-cadre Eau, passe aussi par 
la restauration physique des rivières altérées, donc par 
un  travail  visant  à  rectifier  les  différentes  altérations 
qu’ont  connu nos cours  d’eau  au  cours  des  dernières 
décennies, que ce soit en termes d’altération des formes, 
chenalisation, rectification de tracés, artificialisation des 
berges, ou l'altération des flux, réduction des débits pour 
captage, hydroélectricité, ou encore altération de l’accès 
aux habitats – je  pense à l'endiguement,  obstacle à la 
remontée des poissons – et cætera. 

Il  est  néanmoins apparu nécessaire de fournir, aux 
services  gestionnaires  confrontés  à  cette  nécessité 
d’améliorer  la  qualité  hydromorphologique  des  cours 
d’eau,  une  connaissance  suffisante  quant  aux 
conséquences exactes des actions qu’ils peuvent mener 
en la matière. En effet, excepté à très court terme, les 
retours d’expérience en la matière sont encore très rares, 
et ce tant à l’échelle européenne qu’à l’échelle de notre 
Région wallonne.

C’est afin de répondre à ce constat qu’a vu le jour le 
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projet Walphy, projet cofinancé par l’Union européenne 
et  la  Région  wallonne  dans  le  cadre  du  Programme 
LIFE+ Environnement à hauteur de 3 millions d’euros, 
dont 2 millions d'euros seraient à charge de la Région 
wallonne. Ce projet vise à concevoir un outil d’aide à la 
décision  pour  la  restauration  hydromorphologique  des 
masses  d’eau  en  Région  wallonne.  Vous  aurez 
remarqué,  Monsieur  le  Ministre,  que  j'ai  quelque  peu 
corrigé  ma  phrase  qui  n'était  pas  tout  à  fait  correcte 
quant à la hauteur des financements.

Ce projet, qui a débuté en 2009, suit son cours, et 
fait l’objet d’un suivi régulier, que ce soit en termes de 
suivi  géomorphologique  ainsi  qu’en  termes  de  suivi 
écologique.

Or, Monsieur le Ministre, je ne vous apprends rien, 
en tant que Ministre de la Pêche, quand je vous dis que 
l’ouverture  de  la  pêche  dans  les  cours  d’eau 
salmonicoles est programmée pour bientôt, le 16 mars 
plus  exactement,  et  qu’en  l’état  actuel  de  notre 
législation, il est permis de capturer jusqu’à cinq truites 
par jour, et ce tout au long de la saison de pêche. Bref, 
de  quoi  vider  une  rivière  en  très  peu  de  temps  si  la 
pêche est bonne, et de mettre à mal toute une série de 
résultats pouvant démontrer l’utilité des projets réalisés. 

Monsieur  le  Ministre,  je  suis  au  courant  qu’une 
réforme de la pêche est en cours de discussion pour le 
moment au sein de votre cabinet. Je voulais savoir s’il 
n’y avait pas moyen de trouver une solution urgente – 
vu l'ouverture de la pêche – afin de répondre au risque 
qu’induit  l’ouverture  de  la  pêche  sur  les  tronçons  de 
rivière  concernés par  le  projet  Walphy,  à  savoir  ceux 
identifiés sur le Bocq ainsi que sur l’Eau blanche dans le 
cadre de ce projet.

Plus précisément, ne serait-il pas possible de prendre 
un  arrêté  ministériel,  comme  vous  le  permet  la 
législation sur  la  pêche,  interdisant  temporairement  la 
capture  des  poissons  sur  les  tronçons  concernés ?  Il 
s’agirait d’effectuer de la pêche dite « no kill », c'est-à-
dire au cours de laquelle le pêcheur relâche le poisson 
qu’il prend. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  L'article  14  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale me donne effectivement la possibilité d'interdire 
temporairement la pêche par un simple arrêté ministériel 
dans  un  but  expérimental  ou  d'utilité  régionale  ou 
locale. 

D'un  point  de  vue  strictement  juridique,  cette 
disposition  ne  m'habilite  pas  à  imposer  un  mode  de 
pêche,  en  l'occurrence  une  pêche  en  « no  kill ».  Il 
faudrait,  par  conséquent,  passer  par  un  arrêté  du 
gouvernement.  Quoi qu'il  en soit,  les  responsables du 

projet  Walphy ne  m'ont  jamais  sollicité  dans ce  sens. 
Alors  je  les  invite  ou  j'invite  vos  correspondants  à 
préciser leur demande et à introduire auprès de moi un 
dossier  complet  me permettant  de  mieux appréhender 
leurs préoccupations.

À première vue, la pertinence de cette demande pose 
question  puisque  l'objectif  du  projet  Walphy  est  de 
mesurer l'impact des travaux réalisés pour améliorer le 
cours d'eau sur la qualité des eaux et entre autres sur les 
populations de poissons.

Avant la réalisation des travaux sur le Bocq et sur 
l'Eau Blanche, les responsables du projet ont effectué un 
état des lieux notamment au niveau des populations de 
poissons. 

En conséquence, il ne faut certainement rien changer 
au niveau de l'exercice de la  pêche.  Si  on change les 
conditions  d'exercice  de  la  pêche,  cela  aura 
nécessairement un impact sur les populations piscicoles. 
Il  sera  alors  difficile,  voire  impossible,  de  faire  la 
distinction au niveau de cet impact entre ce qui est dû à 
l'amélioration du cours d'eau suite aux travaux effectués 
dans le cadre du projet et ce qui est dû à une pratique de 
pêche même en « no kill ». 

Si  on  change  les  conditions,  la  comparaison  des 
chiffres  et  l'évaluation  du  projet  en  cours  seront  très 
difficiles.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Ministre,  j'entends  bien  que  d'abord  vous  avez  une 
certaine possibilité qui est limitée, comme vous le dites, 
parce que vous ne pouvez pas différencier. Soit c'est un 
arrêt de pêche, soit il n'y a rien du tout. Quant à votre 
étonnement de ne pas avoir été interpellé, c'est tout  à 
fait normal, je suis au courant de ce projet et j'ai moi-
même fait le lien entre, d'un côté, le redémarrage de la 
pêche et, de l'autre, le projet qui me semble intéressant.

Si vous avez le même intérêt que ce projet que vous 
cofinancez,  à  hauteur  de  plus  ou  moins  2  millions 
d'euros,  moi,  j'attends  en  fait,  de  votre  part,  un 
questionnement assez scientifique pour savoir s'ils ont 
l'impression que la pêche peut perturber leurs études et 
donc mettre à mal ce projet ou si on se trouve dans les 
conditions que  vous  avez estimées  peut-être  de  mise, 
c'est-à-dire qu'il faut continuer comme d'habitude pour 
pouvoir finaliser  les constats dans des situations dites 
normales. C'est en tout cas à eux de répondre. J'attends 
de votre part un peu d'initiative.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA CRÉATION DʼUN 

« FONDS NATURE » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la création dʼun « Fonds Nature » ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  suite  à 
l’approbation  par  le  gouvernement  du  cadre  de 
référence  éolien  le  jeudi  21  février  2013,  vous  avez 
déclaré, à la presse vouloir entamer la mise en œuvre 
d’un Fonds Nature devant accueillir les compensations 
financières imposées aux promoteurs éoliens.

La  DPR  prévoit  effectivement,  dans  son  chapitre 
4.1. intitulé « Un plan régional pour la biodiversité », je 
cite  :  «  d’étudier  les  possibilités  de  développer  des 
sources de financement alternatives afin d’alimenter un 
« Fonds Nature » au bénéfice de la conservation de la 
biodiversité  -  partenariats  publics  privés,  avantages 
fiscaux aux mécénats privés, et cætera ».

Pouvez-vous  confirmer  que  votre  déclaration  de 
création d’un Fonds Nature correspond à la  définition 
qui est faite dans la DPR et pas uniquement un fonds 
qui serait alimenté par l’éolien ? Si tel était le cas, en 
toute sincérité, je me réjouis de la mise sur pied d’un tel 
Fonds  qui  a  toute  sa  pertinence  et  que  nous  aurions 
appuyé fortement s'il était arrivé bien plus tôt dans cette 
législature.

D’un point  de vue  pratique,  vu que  nous sommes 
déjà  en  2013,  pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le 
calendrier  imaginé  pour  la  mise  en  place  d’un  Fonds 
Nature ?  Quelle  est  la  décision  actuelle  du 
Gouvernement wallon à ce sujet ? La mise en œuvre a-t-
elle déjà été décidée ? Si vous ouvrez, à juste titre, le 
champ  à  d’autres  compensations  que  l’éolien,  quels 
autres domaines sont concernés ?

D’un  point  de  vue  financier,  avez-vous  établi 
comment  vous  allez  monétariser  les  compensations ? 
Qui  va  gérer  ce  Fonds ?  Avez-vous  identifié  le 
réceptacle,  la  structure  du  Fonds  et  le  budget  qui  en 
découlent ? Par ailleurs, comment faire le lien entre le 
flux  financier  et  les  conditions  émises  par  la 
Commission européenne sur les compensations ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  

du Patrimoine. - Madame la Députée, dans un premier 
temps,  le  Fonds Nature ne sera  alimenté  que par  des 
compensations liées à l'implantation d'éoliennes.

Grâce  à  ce  Fonds,  les  compensations  pourront  se 
faire  à  proximité  de  l'implantation  d'éoliennes,  mais 
avec  une  vision  globale,  en  évitant  de  diminuer  la 
surface  agricole  utile.  Nombreuses  sont  les  éoliennes 
qui  se  situent  actuellement  en  zone  agricole.  Il  faut 
savoir  qu'en  moyenne,  l'implantation  d'une  éolienne 
induit la diminution de trois à quatre hectares de surface 
agricole  utile,  soit  un  hectare  pour  l'implantation  de 
l'éolienne, les routes et le mât de l'éolienne et  deux à 
trois hectares de mesures de compensation.

Grâce  au  Fonds  Nature,  les  mesures  de 
compensation  ne  devront  plus  se  faire  au  pied  de 
l'éolienne  en  zone  agricole,  mais  pourront  se  faire  à 
proximité  des  éoliennes  en  évitant  au  maximum  les 
incidences sur les terres cultivées.

Ce Fonds devrait être utilisé par le Département de 
la nature et des forêts pour créer dans les environs du 
parc éolien des espaces propices aux espèces d'oiseaux 
et de chauve-souris concernés. Les travaux visent, par 
exemple, la restauration d'habitats, la création de zones 
d'hivernage  ou  de  repos  pour  les  chauves-souris  – 
galeries, cavités souterraines – la création de zones de 
fauchage tardif en bord de routes, l'installation de près 
fleuris, la plantation de haies, et cætera.

Le montant des recettes sera calculé sur base du coût 
de  la  superficie  nécessaire  pour  compenser  les 
dommages causés par l'éolienne à la biodiversité. Cela 
signifie  que  l'argent  que  le  promoteur  éolien  mettait 
pour, par exemple, trois hectares de terrain agricole sera 
directement  versé au Fonds Nature.  Aujourd'hui,  pour 
toute une série  d'implantations éoliennes,  c'est  déjà le 
cas : il y a un contrat qui existe entre un agriculteur et le 
promoteur  éolien  et  un  versement  d'un  montant  qui 
correspond  à  l'absence  de  récoltes,  à  une  utilisation 
alternative de certaines surfaces.

J'ai  donné instruction  à  l'administration de  rédiger 
rapidement  l'avant-projet  de décret.  Il  est  évident que 
sur  le  long  terme,  ce  Fonds  pourra  être  alimenté  par 
d'autres  sources  de  financement  et  servir  à  d'autres 
actions  en  faveur  de  la  biodiversité.  Je  pense,  par 
exemple, à d'autres types de compensation qui existent 
aujourd'hui  pour  d'autres  types  de  projets  éoliens  et 
qu'on  pourrait  transformer  utilement  de  la  même 
manière en  ayant  le  même principe d'utilisation.  Cela 
me paraît aussi beaucoup plus efficace que des mesures 
finalement  type,  vous  avez  une  éolienne,  vous  faites 
trois hectares sans récolte, cela ne semble pas très ciblé 
comme mesures. Le Fonds Nature et une gestion par des 
spécialistes  permettrait  sans  doute  de  prendre  des 
mesures  plus  adéquates,  plus  ciblées  et  donc  plus 
efficaces.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.
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Mme Linard (Ecolo). - Je reste un peu en question 
sur le calendrier. J'entends bien que vous avez confié la 
tâche à votre administration, mais nous sommes déjà en 
2013. Ce Fonds Nature verra-t-il le jour avant la fin de 
la législature ? 

Deuxième chose, je redis ce que je précisais dans ma 
question. La pertinence d'un Fonds Nature est tout à fait 
juste et avérée, mais il me semble qu'il devrait être bien 
plus  large  que  consacré  aux  compensations  liées  à 
l'éolien. J'entends que vous parlez de long terme et vous 
ne l'excluez pas. Il serait intéressant de pouvoir avancer 
sur les autres compensations possibles. Sur les aspects 
financiers,  j'imagine  que  si  vous  ne  répondez  pas 
spécifiquement,  c'est  parce  qu'on  est  trop  tôt  dans  le 
processus et que peu de choses ont déjà été identifiées. 

Il y a une question sur laquelle je voudrais que vous 
reveniez, si c'était possible, c'est dire précisément quelle 
est la décision actuelle du gouvernement sur la question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  La  décision  actuelle,  c'est  d'inscrire 
dans la réflexion sur le cadre de la référence éolien, la 
possibilité  d'indemniser  de  cette  façon-là.  Dès  qu'on 
avance au gouvernement avec une première lecture sur 
le Fonds Nature, on activera dans le cadre de référence 
éolien  cette  version-là  plutôt  que  la  version  actuelle. 
C'est simplement cela aujourd'hui. J'ai reçu le feu vert 
du gouvernement pour avancer rapidement sur ce Fonds 
Nature.

Ma  volonté,  c'est  qu'il  puisse  s'appliquer  plus 
largement,  mais  aujourd'hui,  on  a  quand  même  des 
projets  éoliens  qui  vont  pouvoir  se  mettre  en  œuvre 
grâce au cadre de référence et donc, là, toute une série 
de projets nouveaux qui vont donner des compensations 
nouvelles  à créer  dans le  chef  des  promoteurs.  Il  y  a 
urgence à avoir au moins cette utilisation-là, même si on 
peut, en tout cas, avoir un texte suffisamment large que 
pour pouvoir en induire d'autres. Notre but n'est pas de 
créer – en tout cas, ce n'est pas de ma responsabilité – 
de  nouvelles  compensations,  mais  là  où  il  existe 
aujourd'hui des compensations, si elles peuvent rentrer 
dans un Fonds de ce type-là, c'est même fort intéressant 
et assez pratique pour l'investisseur, pour celui qui doit 
payer  le  dédommagement  ou  la  compensation.  C'est 
plus évident comme cela que d'aller lui-même essayer 
de  penser  l'une  ou  l'autre  compensation  ou  négocier 
avec tel  ou tel  agriculteur.  Un Fonds serait  beaucoup 
plus efficace pour faire cela de manière globalisée.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  On  se  rejoint  sur  la 
pertinence du Fonds, je le dis depuis le début. J'entends 
que vous allez travailler de manière urgente. Plus vite 

cela viendra,  mieux ce sera.  Donc, on verra comment 
cela peut s'actualiser.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE RECALIBRAGE 
DES COMPÉTENCES PROVINCIALES POUR CE 

QUI CONCERNE LE PATRIMOINE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
recalibrage  des  compétences  provinciales  pour  ce  qui 
concerne le patrimoine ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la Déclaration de 
politique  régionale  prévoit  que  dans  une  première 
étape :  « Le gouvernement  opérera un réaménagement 
des compétences provinciales guidé par les principes de 
cohérence,  de  subsidiarité  et  d’efficacité ».  Dans  ce 
même souci d’efficacité, le gouvernement propose que 
les  compétences  provinciales  où  les  communautés,  la 
région  ou  les  communes  peuvent  intervenir  de  façon 
plus  efficace  soient  abandonnées  par  les  provinces  et 
confiées  à  ces  communautés,  régions  ou  communes. 
C’est  le  cas,  par  exemple  et  pour  m’arrêter  à  vos 
compétences, de la gestion des voiries et du patrimoine.

Si la problématique des voiries, conjointement avec 
M. le Ministre Furlan, a fait l’objet d’un examen attentif 
qui  a  abouti  à  l’élaboration  d’un  projet  de  décret,  je 
souhaite aujourd’hui vous interroger sur le suivi donné à 
cet engagement pour ce qui concerne la compétence du 
patrimoine.

Les  dépenses  des  provinces  en  matière  de 
patrimoine,  si  nous  prenons  pour  référence  l’étude 
réalisée par l’APW avec la collaboration du Professeur 
Behrendt,  semblent  encore  plus  marginales  que  les 
dépenses en matière de voiries. Ainsi, pour l'ensemble 
des  provinces,  nous  obtenons  une  dépense  annuelle 
moyenne  de  l'ordre  de  627 000  euros  au  service 
ordinaire et  246 000 euros au service extraordinaire – 
moins  d'un  million  d'euros,  donc,  de  façon  annuelle. 
Dix-huit  agents  seraient  affectés  à  cette  politique, 
toujours selon la même étude.

Monsieur le Ministre,  où en sommes-nous dans la 
mise en œuvre de ce transfert de compétences, dans le 
recalibrage  de  cette  compétence  provinciale ?  Avez-
vous saisi le gouvernement du dossier ? Quel est votre 
calendrier pour aboutir ?
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Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
éléments de réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Monsieur le  Député,  il  n'y a  pas,  en 
l'état,  de  volonté  de  remettre  en  cause  le  principe 
d'intervention des provinces dans le cadre de l'octroi des 
subsides  pour  les  travaux  de  restauration  sur  les 
monuments classés.

Dans les prochains mois, l'article 215 du CWATUPE 
trouvera une  application  précise  dans un arrêté  relatif 
aux subventions de travaux sur monuments classés.  Il 
sera  présenté  en  première  lecture  au  gouvernement. 
Pour  rappel,  le  principe  d'intervention  des  provinces 
dans  ce  domaine  vise  à  répondre  à  la  nécessité 
d'impliquer  toutes  les  instances  concernées  par  la 
pérennisation du patrimoine.

En ce qui concerne la mise en œuvre du transfert de 
compétences des provinces vers les régions en matière 
de patrimoine, cela n'a jamais été évoqué tel quel. Je n'ai 
donc pas saisi le gouvernement du dossier à ce sujet. 

Mon calendrier  est  de finaliser  le  plus  rapidement 
possible  la  révision  de  l'arrêté  relatif  à  l'octroi  de 
subventions pour travaux de restauration, opération de 
la maintenance et étude préalable. Il a été présenté, en 
première lecture, à l'approbation du gouvernement lors 
de la séance du 21 février. Il s'agit d'une priorité pour la 
bonne gestion du patrimoine monumental en Wallonie. 
Sauf erreur de ma part, mais je ne pense pas, le transfert 
tel quel des compétences des provinces vers les régions 
en matière de patrimoine n'est  pas indiqué dans notre 
DPR ; cela ne fait pas partie du programme prévu. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je dois reconnaître ma surprise 
puisqu'effectivement  j'ai  cité  tout  à  l'heure  la 
Déclaration  de  politique  régionale  et  je  vois 
difficilement  comment  je  peux  la  lire  autrement 
puisqu'on cite toute une série de compétences qui sont 
questionnées  quant  à  l'intérêt  que  les  provinces 
assument une quelconque partie  de la  gestion et  nous 
avons vu ensemble combien,  pour ce qui  concerne  le 
patrimoine,  les  sommes  dont  il  est  question  sont 
extrêmement  marginales.  Donc,  sans  faire  de  fixation 
sur  le  sujet,  je  dois  dire  que  je  suis  surpris  qu'on 
n'examine  pas  cet  élément-là  puisque  le  transfert  ou 
l'abandon de compétences avec la  reprise des moyens 
par  la  région  étaient,  de  mon  point  de  vue,  au 
programme.  Il  s'agit,  dans  cette  logique-là,  d'une 
logique d'efficacité où, à un moment donné, on essaie de 
globaliser les moyens là où ils peuvent être utilisés de la 
façon la plus efficace. 

Maintenir un fonds d'intervention pour des sommes 

aussi  faibles  à  l'échelon  provincial  –  alors  que  la 
politique  que  vous  conduisez  à  l'échelle  régionale  en 
lien,  dans  une  série  de  cas,  avec  les  communes,  est 
dotée  de  moyens  beaucoup  plus  importants  –  c'est 
vraiment un questionnement de ma part.

Du reste,  j'observe cette politique aujourd'hui dans 
les faits et c'est là peut-être que votre arrêté donnera une 
part de réponse. Il y a une espèce de politique de fait du 
prince,  parce  que  plusieurs  provinces  s'appuient  sur 
l'absence  d'arrêté  d'exécution  de  l'article  215  du 
CWATUPE pour  ne  pas  intervenir,  sauf  lorsque,  pour 
des  raisons  partisanes,  tel  ou  tel  camarade  peut 
finalement motiver le dossier.

Qu'il  faille  voir  clair,  c'est  en  tout  cas  certain. 
J'examinerai l'arrêté dont il est question en adoption en 
première  lecture  et  j'invite  le  gouvernement,  dans  la 
finalisation  de  ce  dossier,  à  relire  la  Déclaration  de 
politique régionale pour être  bien sûr qu'on l'applique 
dans son intégralité.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « L'HOPITAL NOTRE-

DAME À LA ROSE (HNDR) ET L'UNESCO »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'hôpital 
Notre-Dame à la Rose (HNDR) et l'UNESCO ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, l'Hôpital Notre-
Dame à la Rose était reconnu, en 1993, par la Wallonie 
comme  patrimoine  exceptionnel.  En  1998, 
l'Intercommunale  IDETA  l'identifiait  comme  site 
patrimonial  majeur  et  attraction  touristique  forte.  En 
2010, il obtint le prix des musées et, en 2012, celui du 
public. C'est vous dire si l'institution a pour habitude de 
récolter les premiers prix et je pense que c'est tout à fait 
justifié d'ailleurs quand on voit la qualité du projet qui 
est derrière cette institution liant à la fois l'histoire, la 
médecine,  la  recherche  et  l'éducation.  C'est  un 
magnifique  projet  et  il  faut  reconnaître  que  ceux  qui 
sont à la tête de ce projet vont vraiment tout faire pour 
réussir.

Aujourd'hui,  ces  dirigeants  avancent  l'idée  de voir 
l'institution reconnue comme patrimoine immatériel de 
l'UNESCO. Ils signalent avoir fait appel à vos services à 
cet égard, aux services du patrimoine bien évidemment.

Est-ce bien le cas, et dans l'affirmative, où en est le 
dossier ?  A-t-on  un  début  de  dossier ?  Y  a-t-il  une 
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programmation qui a été mise sur pied, un échéancier 
qui sera suivi ? Quelle est la procédure à suivre en la 
matière  et  dans  quelle  mesure  votre  ministère  est-il 
impliqué ? 

Une  éventuelle  reconnaissance  de  l'institution 
comme patrimoine immatériel de l'UNESCO implique-
t-elle  des  obligations  et  des  charges  supplémentaires 
pour l'institution ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  député,  cette  matière 
relève de la Fédération Wallonie-Bruxelles, compte tenu 
du fait que je n'ai pas la compétence pour le patrimoine 
immobilier.

À  ce  jour,  aucune  démarche  de  reconnaissance 
comme patrimoine  mondial  n'a  été  réalisée  auprès  de 
mon  administration  ou  de  moi-même  et  aucune 
procédure  de  reconnaissance  au  patrimoine  mondial 
n'est en cours concernant ce bien.

Je  rappelle  que  pour  figurer  sur  la  liste  du 
patrimoine  mondial,  un  bien  doit  avoir  une  valeur 
universelle  exceptionnelle.  Le  bien  concerné  doit 
également répondre à des critères de qualification et à 
des conditions strictes d'authenticité et d'intégrité.

Il doit être protégé par les législations pertinentes et 
faire l'objet d'un système de gestion destiné à garantir la 
préservation de sa valeur universelle exceptionnelle.

Il  faut  souligner  que  l'inscription  sur  la  liste  du 
patrimoine  mondial  ne  s'intéresse  pas  aux  éléments 
mobiliers, collections et archives. La qualité de musée 
ne permet pas de prétendre à une inscription sur la liste 
du patrimoine mondial.

En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre,  deux 
grandes  étapes  sont  à  distinguer :  tout  d'abord, 
l'inscription  sur  la  liste  indicative  qui  constitue  un 
préalable obligatoire. La liste indicative réunit les biens 
qu'un  État  estime susceptible  de  figurer  à  court  ou  à 
moyen  terme  sur  la  liste  du  patrimoine  mondial.  Le 
comité du patrimoine  mondial  recommande aux  États 
partie de revoir leur liste indicative au moins tous les 
dix ans. La Wallonie a revu la partie qui la concerne en 
2008.

Dans notre cas,  le  calendrier  des propositions doit 
être négocié avec la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Flandre.

Nous avons l'intention de faire la même opération 
suite  à  nos  discussions  sur  la  forêt  de  Soignes,  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  rentrer  dans  cette  liste 
indicative.

Au niveau  de  la  Wallonie  et  concernant  les  biens 
déjà  inscrits  sur  la  liste  indicative,  nous  sommes 
approchés pour participer à un dossier commun avec la 
Flandre et la France consacré aux paysages et sites de 
mémoire de la première guerre mondiale. 

Une autre sollicitation concerne les villes thermales 
historiques d'Europe, parmi lesquelles se retrouve Spa.

Nous  avons  encore  dans  nos  cartons  l'éventuelle 
candidature du champ de bataille de Waterloo.

Après  cette  première  étape  sur  l'inscription  sur  la 
liste  indicative,  les  candidatures  introduites  au 
patrimoine mondial décidées par le comité sont limitées 
à 65 par an. Je rappelle que l'UNESCO ne dégage aucun 
moyen pour les biens inscrits sur la liste du patrimoine 
mondial situés dans les pays dits riches. 

L'inscription sur la liste du patrimoine mondial est 
une  reconnaissance  dont  il  faut  se  montrer  digne.  La 
candidature  est  volontaire,  l'état  –  dans  notre  cas  la 
région – qui propose l'inscription sur la liste indicative 
s'engage  vis-à-vis  de  la  communauté  internationale  à 
protéger, à conserver et à gérer le bien dont elle souhaite 
l'inscription.

Je  connais  bien  l'endroit,  j'ai  eu  l'occasion  de  le 
visiter.  Effectivement,  c'est un endroit  fort intéressant, 
mais je ne pense pas qu'on se trouve dans les conditions, 
malheureusement  du  fait  que  le  plus  intéressant  est 
évidemment le mobilier et que, pour le moment, il n'y a 
pas de reconnaissance à cet égard. 

Vous parlez de patrimoine immatériel. C'est encore 
autre  chose,  c'est  le  Doudou,  c'est  le  Carnaval  de 
Binche, ce sont des cérémonies et pas des immeubles.

Il y a deux types de reconnaissance : les sites et la 
partie immatérielle. Mais il n'y a rien actuellement, me 
semble-t-il, sur la partie patrimoine mobilier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. En posant la question, je me disais aussi que 
cela  relevait,  pour  partie,  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Autant pour moi. Ce qui est visé est bien le 
patrimoine  immatériel  de  l'UNESCO.  Votre  réponse 
aura le  mérite  de les  informer plus  amplement sur  la 
situation et le travail qu'il reste à faire.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURISATION DE 
LA TRAVERSÉE DE COUVIN »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question orale de M. Hazée, à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
sécurisation de la traversée de Couvin ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M.  Hazée (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, en janvier 2010, 
votre prédécesseur, M. le Ministre Lutgen, en réponse à 
une question de notre collègue M. Dupriez, annonçait la 
réalisation d'une série  de travaux visant à sécuriser  le 
plus rapidement possible la traversée de Couvin.

Il s'agissait notamment des travaux suivants :
– la  réalisation  de  chicanes  aux  entrées  de  la 

ville ;
– l'installation d'un rétrécissement de 4 mètres de 

voiries entre la résidence Montbard et le home 
Saint-Joseph ;

– la mise en place d'une signalisation nouvelle, 
plus  conséquente  et  invitant  davantage  au 
ralentissement ; 

– les créations et déplacements de passages pour 
piétons ;

– l'installation  de  radars  fixes  dont  les  boitiers 
seraient  placés  aux  entrées  de  la  ville,  ainsi 
qu'à l'intérieur de Couvin, en des endroits dits 
stratégiques.

Le 15 juin 2011, suite à une interpellation de notre 
collègue M. Dupriez, il nous informait que les travaux 
de  sécurisation  de  la  traversée  de  Couvin  étaient 
terminés, à savoir :

– un renouvellement du revêtement ;
– une remise à niveau des taques ;
– une modification du marquage.

Il  nous  informait  également  que  des  travaux 
complémentaires  étaient  en  cours  et  devaient  être 
terminés avant l'automne 2011 afin de renforcer encore 
la sécurisation du centre de Couvin.

Monsieur  le  Ministre,  nous  savons  combien  la 
qualité de vie et la sécurité routière sont problématiques 
actuellement   à  Couvin  et  que  cette  situation  est 
largement due à un très important trafic de transit – en 
particulier de poids lourds – traversant cette commune.

Nonobstant  la  perspective  à  venir  d'un 
contournement  de  l'agglomération  couvinoise,  il 
apparaît indispensable que soient prises – conformément 
aux engagements du gouvernement – toutes les mesures 
utiles  pour  sécuriser  à  court  terme  la  traversée  de  la 
ville.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le 
point aujourd'hui sur :

– les  travaux  de  sécurisation  et/ou  destinés  à 
améliorer  la  qualité  de  vie  des  habitants 
réalisés  sur  les  routes  régionales  traversant 

l'agglomération de Couvin depuis 2010 ;
– les chantiers encore à venir et leurs échéances ;
– les  autres  mesures  envisagées  par  vos  soins 

pour  rencontrer  sans  délai  les  attentes  des 
Couvinois en la matière, puisque nous savons 
que le contournement, s'il est engagé, prendra 
encore  quelques  années  avant  qu'il  ait  un 
impact  sur  la  traversée  de  Couvin  par  un 
certain nombre de camions en transit ?

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Effectivement, comme vous l'avez dit, 
pour le contournement de Couvin, il faudra encore un 
certain  temps.  Une étape  importante  a  néanmoins  été 
franchie  vendredi,  puisque  la  SOFICO  attribuait  un 
marché  assez  conséquent  –  puisqu'il  s'agit  de  33 
millions d'euros – pour un marché qui inclut l'entretien 
de ce tronçon pendant 15 ans. 

Pour revenir à la traversée de Couvin, telle qu'elle se 
passe aujourd'hui, en ce qui concerne la nationale 5 à ce 
stade,  tout  ce  qui  pouvait  être  fait  sans  nuire  à  la 
mobilité quotidienne a été fait.

Pour  la  suite,  il  sera  nécessaire  d'attendre  la 
réalisation  du  contournement  pour  s'adapter  à  la 
circulation une fois que la voirie sera libérée du charroi 
lourd.  Ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  l'administration 
pourra  mettre  en  œuvre  des  aménagements  de 
sécurisation  et  de  convivialité  de  type  chicanes, 
aménagements de passages piétons ou autre.

En ce qui concerne la Nationale 99, comprise entre 
Couvin et Chimay, au cours du second trimestre de cette 
année, la section comprise entre Couvin et Chimay va 
subir une réfection de son revêtement avec la mise en 
œuvre de nouveaux marquages,  le renforcement de la 
visibilité de nuit, création de secteurs en trottoirs. Ces 
aménagements  devraient  permettre  d'améliorer  la 
qualité de vie et de sécurité des Couvinois.

En ce qui concerne les radars, leur placement relève 
des autorités communales. Le SPW est prêt à examiner 
positivement toute demande relative à la mise en place 
de radars permanents le long de la Nationale 5.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M.  Hazée (Ecolo).  -  Je  prends  note  des 
aménagements  qui  sont  encore  prévus  pour  ce  qui 
concerne la route venant de Chimay. Cela permettra une 
évolution favorable à la situation. Pour ce qui concerne 
la  Nationale  5,  je  regrette  que  les  investissements 
envisagés  pour  ce  qui  concerne  l'amélioration 
immédiate  de  la  situation  à  Couvin  –  je  pense 
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notamment  aux chicanes – soient  finalement  ajournés 
après la réalisation du contournement.

Cela  veut  dire,  finalement,  que  nous  n'avons  pas 
alors d'actions immédiates sur une situation qui, pendant 
quelques années, va rester extrêmement difficile et alors 
que le contournement, même s'il peut progresser, reste 
encore loin d'être réalisé.

J'espère  que  le  SPW pourra  vraiment  examiner  le 
dossier  sous  tous  ses  angles  pour  quand  même 
poursuivre  les  engagements  que  votre  prédécesseur 
avait pris par rapport à la sécurisation immédiate de la 
traversée de Couvin.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente.  -  M.  le  Ministre  souhaite 
ajouter un élément.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Juste  une  toute  petite  précision :  il 
semble qu'ils soient réalisables l'été sinon on ne permet 
plus le  passage des poids lourds tant  que l'on n'a  pas 
d'autres  solutions.  Des aménagements supplémentaires 
poseraient vraiment de gros problèmes de mobilité. Je 
vais  revérifier  cela,  parce qu'on parle  encore  d'années 
avant  le  contournement.  Effectivement,  si  l'on  peut 
améliorer la situation en attendant, on doit le faire.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  suis  très  content de votre 
ouverture en la matière. J'entends bien évidemment que 
des travaux lourds généreraient des inconvénients et en 
même temps les inconvénients lourds, aujourd'hui sont 
supportés  par  la  population.  Si,  à  un  moment  donné, 
pendant quelques semaines, il faut faire faire aux poids 
lourds  un   contournement  par  d'autres  voiries  que  la 
Nationale  5  pour  permettre  une  intervention  qui 
améliore  sensiblement  le  quotidien  des  habitants 
pendant  la  durée  de  la  réalisation  du  contournement, 
cela vaut la peine. Je pense vraiment que la situation, 
que la douleur vécue sur place, justifie en tout cas un 
réexamen de la part de vos services et je vous remercie 
pour le suivi donné à ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME SERVAES À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES NOUVELLES 
INCERTITUDES SUR LE CHANTIER DU PONT 

DE TILFF »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Servaes  à  M. Di Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les nouvelles  incertitudes sur le  chantier  du pont de 
Tilff »

La parole est à Mme Servaes pour poser sa question.

Mme  Servaes (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la réalisation du 
pont-passerelle de Tilff est un sujet  déjà fréquemment 
évoqué dans notre commission. À votre initiative, une 
solution agréant toutes les parties a pu être trouvée dans 
ce dossier.  Ces derniers jours, les autorités communales 
d’Esneux  ont  exprimé  leurs  craintes  de  voir  le 
démarrage du chantier, prévu pour 2014, une nouvelle 
fois  différé  suite,  d’une  part,  aux  retards  pris  par 
Infrabel à signer la convention entre les trois parties et, 
d’autre part, au chantier du pont d’Esneux, prévu cette 
année, dont la réalisation précède celui de Tilff.

Monsieur  le  Ministre,  peut-on,  comme  prévu, 
espérer voir débuter le chantier du pont d’Esneux cette 
année, et, dans la foulée, celui du pont de Tilff, l’année 
prochaine ? Les retards pris par Infrabel mettent-ils en 
danger  le  calendrier  actuellement  annoncé  pour  la 
réalisation du pont de Tilff ? 

Mme la Présidente. -  La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, tout d'abord en ce 
qui concerne la signature de la convention par Infrabel, 
vous n'êtes pas sans savoir que cette société a sollicité, à 
plusieurs reprises, avec insistance la région pour qu'une 
solution  soit  trouvée  afin  de  garantir  la  sécurité  du 
passage  à  niveau.  Aussi,  je  viens  d'adresser,  ce  18 
février,  un  courrier  de  rappel  à  M.  Lallemand, 
Administrateur-délégué  pour  une  signature  rapide  de 
ladite  convention.  Dans ce  courrier,  j'ai  joint  la  copie 
d'une lettre du 27 mars 2012 de M. Magnette, à l'époque 
Ministre  des entreprises  publiques.  Celui-ci  me disait, 
en substance : « Nous ne souhaitons pas voir le travail 
réalisé remis en question. Depuis la longue maturation 
du  dossier,  deux  accidents  mortels  sont  survenus  au 
passage à niveau concerné ». Donc, il y a exactement un 
an,  c'était  Infrabel  qui  nous  pressait  de  trouver  une 
solution.

Aujourd'hui que nous l'avons trouvée, Infrabel tarde 
un peu à signer. Mais j'espère que cela va suivre.

Nous  avons  trouvé  entre-temps  une  solution 
élégante, meilleure marché, partagée par tous. J'attends 
la réponse de M. Lallemand ; je n'ose imaginer qu'elle 
puisse  être  négative  et  qu'Infrabel  n'honore  pas  ses 
engagements.

Pour  ce  qui  est  du  marché  d'étude,  mon 
administration n'a  pas  attendu la  convention pour son 
cahier spécial des charges de marché de services. Celui-
ci est finalisé et une proposition de mise en adjudication 
pour le lancement de l'appel d'offres sera prochainement 
établi. L'étude sera entamée cette année et les travaux en 
2014, comme prévu.
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Enfin,  concernant  le  déroulement  du  chantier  tel 
qu'il est envisagé actuellement, le nouveau pont pourrait 
effectivement  presque  intégralement  être  construit  en 
maintenant le pont provisoire en place.

L'incidence de ces travaux serait faible sur ce trafic. 
Ce  point  devra  cependant  être  précisé  par  l'étude  du 
projet. Aussi à l'heure actuelle, je ne peux vous apporter 
plus  de  détails  sur  les  modalités  pratiques  du  futur 
chantier.

Concernant le pont d'Esneux, je vous confirme que 
la Direction des routes de Liège, du service public de 
Wallonie, finalise le cahier des charges des travaux de 
réfection  de  celui-ci.  La  proposition  de  mise  en 
adjudication  du  marché  des  travaux  sera  établie 
prochainement.  Les  travaux  devraient  débuter  comme 
prévu dans le courant de cette  année,  pour une durée 
d'environ six mois.

En conclusion, comme vous pouvez le constater : ni 
le pont d'Esneux, ni celui de Tilff ne sont en retard. Si la 
signature d'Infrabel se passe normalement, on sera dans 
le timing tel que prévu il y a un an.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

Je me réjouis évidemment que les travaux ne soient 
pas  retardés.  Il  n'y  a  plus  qu'à  espérer  qu'Infrabel 
réagisse rapidement sur les derniers courriers que vous 
avez bien voulu envoyer. 

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  le  suivi  de  ce 
dossier.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE PROJET SEINE-
ESCAUT MENACÉ PAR LE BUDGET 

FRANCAIS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le projet 
Seine-Escaut menacé par le budget français ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je sais bien que 
c'est  un  dossier  sur  lequel  on  vous  entretient 
régulièrement.

Je  ne  pensais  pas  initialement  revenir  aussi 

rapidement  sur  le  dossier,  d'autant  que  la  dernière 
réponse que vous m'aviez donnée était plus ou moins, 
pour ne pas dire totalement, rassurante, en tout cas sur la 
volonté de la Wallonie d'aboutir dans le dossier.

Il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  votre  homologue 
français, M. Frédéric Cuvillier, pour ne pas le citer, dans 
le cadre d'une réunion avec une centaine d'entreprises 
du nord de la France, à Lille plus précisément, a fait une 
déclaration – j'ai vu qu'elle a été reprise ce matin par le 
groupe Vers l'Avenir – qui est assez surprenante quant à 
l'évolution qu'on peut donner à ce dossier et la vitesse à 
laquelle la liaison Seine-Escaut pourra se concrétiser.

En  d'autres  mots,  le  Ministre  Cuvillier  dit  que  la 
logique budgétaire du dossier actuel  n'est pas tenable, 
qu'il faut profiter de l'année et demie qui est devant nous 
pour revoir le montage sur le plan budgétaire. Après ce 
délai,  il  conviendra  de  réintroduire  une  nouvelle 
demande auprès de l'Europe. 

Si ce n'est pas encore une mise au frigo, c'est quand 
même inquiétant et cela permettrait, si on se laisse aller 
à une certaine forme de pessimisme, de penser que ce 
dossier ne verra pas le jour. Or, vous savez, comme moi, 
que ce dossier est d'importance pour le développement 
wallon,  pour  le  développement  économique  entre  la 
France,  la  Wallonie  et  même  la  Belgique,  que  des 
investissements du côté wallon sont liés à ce dossier. Ils 
sont  à  ce  point  liés  que  je  ne  suis  pas  sûr  qu'ils  se 
seraient faits, ou qu'on les aurait faits s'il n'y avait pas 
cette perspective du projet Seine-Escaut.

Je voudrais avoir votre état d'information. Qu'est-ce 
qui a changé entre votre dernière réponse et la prise de 
position du ministre français aujourd'hui ? Avez-vous eu 
des contacts qui vous permettent de penser que ce n'est 
qu'une  réorientation  provisoire  et  que  les  choses 
pourraient  s'améliorer ?  Finalement,  n'est-ce  pas  la 
crédibilité même du projet qui en prend un coup ? Faut-
il se laisser aller à cette forme de pessimisme ? Y a-t-il 
des  raisons  de  penser  que  malgré  cela  les  relations 
transfrontalières et transrégionales permettront d'aboutir 
avec  plus  de  précipitation,  mais  dans  le  bon  sens  du 
terme, même si  ce n'est  pas  en conformité  avec cette 
interpellation, dans ce dossier ? Cela fait quand même 
dix  ans  qu'on  en  parle.  Il  serait  bien  un  jour  qu'on 
aboutisse. Tant qu'à faire, combien ce dossier a-t-il déjà 
coûté  à  la  Wallonie  en termes  d'investissement  ou de 
relais d'investissement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  chez  nous,  les 
études et les projets sont bien en cours. J'ai ici toute une 
liste d'études, liées à ce projet, qui sont actuellement en 
train d'être réalisées.
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Qu'en est-il du côté français ? J'ai été représenté lors 
de cette réunion à laquelle vous faites allusion à Lille. Je 
pense que la présence en personne du ministre Cuvillier 
est un signal fort quant au soutien quand même de la 
France vis-à-vis du projet Seine nord.

Le  ministre  n'a  d'ailleurs  pas  annoncé  qu'il 
présenterait  un  nouveau dossier  –  entendez  par  là  un 
nouveau projet technique. C'est d'un nouveau dossier de 
demande de  cofinancement  qu'il  s'agit.  La  France  n'a 
jamais  caché  qu'elle  estimait  que  le  cofinancement 
européen est trop faible compte tenu de l'enjeu européen 
que représente ce projet.

Je  pense  que,  comme  le  financement  sur  la 
programmation  suivante  serait  un  peu  meilleure  -  on 
parle  de  30 %  au  lieu  de  20 %,  voire  40 %  sur  les 
tronçons transfrontalier - tout en continuant les études et 
en défendant le dossier, le fait de le réintroduire sur la 
programmation  suivante  permettrait  à  la  France 
d'obtenir une part européenne plus importante.

Le projet ne semble pas, à l'heure actuelle, remis en 
question  en  tant  que  tel,  même s'il  a  été  précisé  que 
certaines modalités du PPP pourraient être revues.

A priori, si l'objectif était d'enterrer le projet, on ne 
chercherait  pas  à  en  améliorer  les  modalités  de 
réalisation et de financement.

Le second signal fort donné lors de cette conférence 
vient  de  l'Europe  elle-même,  par  le  biais  de  son 
directeur  en  charge  des  réseaux  transeuropéens  de 
transport.  La  commission  a  ainsi  rappelé  son  soutien 
ferme  au  projet  Seine  nord  Europe,  un  des  derniers 
grands  chantiers  de  liaison  fluviale  transfrontalière  à 
entreprendre.

En  ce  qui  nous  concerne,  une  rencontre  entre  le 
ministre français, la Ministre Crevits et moi-même sera 
organisée sur  ce thème dans les prochaines  semaines. 
Nous  en  saurons  alors  plus  sur  les  modalités 
d'avancement du projet français. Je pense qu'un délai va 
peut-être  être  émis par  la France  pour le moment,  un 
déplacement vers la programmation suivante,  avec cet 
attrait des 10 % supplémentaires. Je crois que le calcul 
français se situe plutôt là.

La  Wallonie,  tout  comme  la  Flandre  d'ailleurs, 
soutiendra fermement la bonne réalisation du projet qui 
est un véritable plan transfrontalier. Ce sont donc bien 
nos  trois  régions  respectives  qui  en  seront  les 
bénéficiaires, pour autant que chacun accepte de prendre  
sa  part  d'aménagement,  comme  cela  a  été  convenu 
précédemment.  Je  dirais  qu'entre  Wallonie  et  Flandre, 
actuellement, les choses avancent normalement, malgré 
quelques aspects délicats puisqu'on a un morceau, tout 
près  de  chez  moi,  qui  doit  être  débloqué  par  les 
Français. On a à l'autre extrémité, sur la liste mitoyenne, 
une  intervention  qui,  si  elle  n'est  pas  résolue  par  la 
Wallonie, bloque le côté néerlandophone. On sent bien 

que les deux doivent avancer de pair.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Deux éléments. Le premier, Monsieur le Ministre, se 
veut manifestement plus rassurant que le rapport qui en 
a été fait  dans la  presse.  C'est  tant  mieux.  Si je  peux 
résumer  votre  propos,  vous  pensez  que  l'attitude  du 
ministre  français  dans  sa  stratégie  aujourd'hui,  est 
reculer  pour  mieux  sauter,  en  tout  cas  pour  avoir  de 
meilleurs investissements, cofinancements européens, si 
cela pouvait être cas. Je pense qu'on peut le comprendre.

Deux, par rapport aux relations belgo-belges, entre 
la  Wallonie  et  la  Flandre,  je  peux également  partager 
votre analyse.  Aujourd'hui les intérêts sont liés. Je dis 
bien aujourd'hui, je ne suis pas certain qu'ils le seront 
tout  le  temps. Profitons de cette  éclaircie  pour que le 
dossier puisse alors avancer et qu'on puisse réellement 
en  tirer,  les  uns  comme  les  autres,  les  bénéfices 
attendus.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE DÉPLOIEMENT 
DʼÉOLIENNES LE LONG DES AUTOROUTES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cremasco  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le déploiement dʼéoliennes le long des autoroutes ».

La  parole  est  à  Mme  Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Madame la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais faire bref. 
Les  objectifs  de  la  DPR,  en  matière  d'énergie  et  en 
particulier  de  production  d'énergie  renouvelable,  sont 
ambitieux.  Un  accord  de  gouvernement  d'août  2011 
confirmait combien il était judicieux de les rencontrer et 
réaffirmait  un objectif  de production  éolien  de  4 500  
gigawattheures  d'ici  2020.  C'est  l'accord  du 
gouvernement. 

La  part  d’énergie  verte  portée  par  l’éolien  est 
conséquente car la technologie est une des plus mûres et 
notre  région  présente  un  potentiel  particulièrement 
important en la matière. 

Ce  déploiement  devrait  représenter  quelque  750 
mâts  au  total,  alors  que  la  Wallonie  en  compterait 
aujourd’hui  260.  C’est  réjouissant  et  méritait  d’être 
davantage  organisé  pour,  à  la  fois,  permettre  cette 
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implantation et, à la fois, préserver notre cadre de vie. Je 
me réjouis  dès  lors  des  avancées importantes  dans ce 
dossier  et  de  l’étape  qui  vient  d’être  franchie,  avec 
l’approbation du cadre  de  référence actualisé et  de la 
cartographie qui l’accompagne. 

Dans la présentation de la cartographie et du cadre 
de  référence,  on  y  apprend  également,  Monsieur  le 
Ministre,  notamment  de  votre  bouche,  qu'on  pourrait 
dorénavant aligner entre 200 et 300 mâts le long de nos 
autoroutes. 

Je  me  dis  « Super ! »  car  je  pense  qu'au  niveau 
paysager, qu'au niveau de la rentabilité en tant que telle 
et de la connexion au réseau, c'est une très bonne chose. 

Monsieur le Ministre, a-t-on une évaluation un peu 
plus précise de ces 200 ou 300 mâts ?

Le nombre potentiel de mâts le long des autoroutes 
est-il  inclus  ou  non  dans  l'objectif  des  750  mâts  à 
atteindre ?  Si  cela  les  dépassait,  cela  réduirait  la 
pression sur les autres sites. Je pense donc que cela peut 
être intéressant.

Quels critères d’implantation ont été modifiés pour 
permettre cette implantation le long de nos autoroutes ? 

Enfin, vous parlez du montage financier qui serait 
réalisé par la Sofico et ses implications sur les finances 
de  celle-ci.  Inutile  de  rappeler  que  l'on  a  peut-être 
besoin d'argent. J'aurais aimé vous entendre, Monsieur 
le Ministre, sur le sujet, merci d'avance.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, j'ai effectivement 
proposé que de nouvelles éoliennes soient installées par 
la  SOFICO  le  long  des  874  kilomètres  d'autoroutes 
wallonnes dont elle a la gestion et cela dans le respect 
de  la  sécurité  et  de  l'environnement.  De  manière  à 
préserver le cadre de vie des citoyens wallons, j'ai plaidé 
en faveur du respect de la distance réglementaire entre 
les éoliennes et les habitations.

Outre  la  concentration  des  nuisances  auditives  et 
visuelles,  ce  projet  d'implantation  de  parc  éolien 
présente de nombreux avantages.

Tout d'abord, une maîtrise de la politique foncière – 
puisque  dans  de  nombreux  cas,  la  SOFICO  est  déjà 
propriétaire  des  terrains  nécessaires  –  une  utilisation 
rationnelle  des  ressources  naturelles,  une  source  de 
financement supplémentaire pour la SOFICO et in fine 
pour la Wallonie, des sites situés à proximité des points 
de  raccordement,  un  accès  aisé  et  une  utilisation  du 
réseau  de  fibres  optiques  existant  au  bord  des 
autoroutes.

La  SOFICO  est  autorisée  à  valoriser 
commercialement  les  parties  du  domaine  régional 
routier  navigable  dont  elle  a  la  gestion.  Cette 
exploitation pourra générer des recettes.

Nous n'avons rien à changer dans la relation entre la 
région et la SOFICO pour permettre ce développement 
éolien.  Sur  le  potentiel  des  750  mâts  éoliens,  250 
pourraient  ainsi  être  érigés  le  long  des  autoroutes  et, 
effectivement comme vous le dites, relâcher un peu la 
pression sur les autres espaces de notre territoire wallon. 
Si l'on en met déjà 250 là-bas, c'est autant en moins à 
mettre ailleurs.

Des critères  devaient être  établis pour qu'il  n'y ait 
pas  d'éoliennes  partout.  C'est  ainsi  qu'un  cadre  de 
référence éolien a été élaboré. Ce cadre a été déterminé 
en  tenant  compte  de  toutes  les  opportunités  –  routes, 
voies ferrées, et cætera – et de toutes les contraintes – 
biodiversité, impact sur le foncier agricole, et cætera.

Dans  ce  cadre  de  référence,  il  n'y  aura  pas  de 
distance  minimale  à  respecter  entre  le  bord  de 
l'autoroute  et  l'éolienne.  C'est  le  gros  changement. 
Actuellement,  on  devait  être  à  150  mètres  de 
l'autoroute ;  il  n'y  aura  plus  de  limite.  La  limite  sera 
fixée au cas par cas, pour chaque projet, au travers d'une 
étude  de  risques  qui  déterminera  les  conditions  de 
sécurité à respecter.

L'exploitation  du  potentiel  éolien  le  long  des 
infrastructures  routières  est  une  perspective  de 
valorisation  économique  que  j'ai  souhaité  encourager. 
Elle permet de préserver le cadre de vie des citoyens et 
ne  pas  encore  grever  la  surface  agricole  utile.  Des 
éoliennes sont déjà implantées le long des autoroutes, 
comme par exemple entre Perwez et Daussoulx.

En ce qui concerne le financement avec la Sofico, il 
est  encore  trop  tôt  pour  en  discuter.  J'ai  fait  une 
demande à l'ICN sur un mode de financement que je 
devrai  présenter  au  gouvernement  dès  que  j'aurai  ce 
retour de l'ICN.

Deux modifications nous ont permis d'arriver  à ce 
chiffre  de  250,  nous  étions  à  126  dans  une  étude 
préalable,  mais  qui  était  basée  sur  d'anciennes  règles, 
qui nous imposait d'être à une plus grande distance des 
autoroutes  et  deuxièmement,  une  distance  aussi  par 
rapport à l'habitat qui était plus longue. Ici, en utilisant 
les  450  mètres,  ce  qui  reste  quand  même  très 
raisonnable, on peut arriver à ce chiffre-là – mais qui est 
maintenant  à  l'étude.  La  SOFICO  refait  les  études 
préalables pour voir précisément le nombre d'éoliennes 
que cela va représenter – à mon avis entre 250 et 300, 
d'après nos premières indications.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme 
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Que dire de plus, j'ai des 
réponses à toutes les questions que j'ai posées. Je vous 
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remercie,  Monsieur  le  Ministre,  je  continue  à  vous 
encourager  dans  cette  voie,  parce  que  je  pense  que 
complémentairement à l'ensemble de l'établissement des 
éoliennes, cela peut effectivement, comme vous le dites, 
lâcher la pression sur d'autres parties ; en tout cas, c'est 
le bienvenu.

QUESTION ORALE MME ZRIHEN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « UNE SIGNALISATION 

DÉFECTUEUSE DE LA CHAUSSÉE DU PONT DU 
SART À HOUDENG »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES TRAVAUX DE 
RÉNOVATION DE LA N535 ENTRE HOUDENG 

ET LA LOUVIÈRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale Mme Zrihen à  M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « Une 
signalisation défectueuse de la chaussée du Pont du Sart 
à  Houdeng »  et  la  question  orale  de  Mme  Zrihen  à 
M. Di Antonio, Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine,  sur  « Les  travaux de  rénovation  de  la 
N535 entre Houdeng et La Louvière ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser ses questions 
jointes.

Mme  Zrihen (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est vrai que les 
habitants  de  notre  Commune  de  Houdeng  souffrent 
beaucoup.  Depuis quelques semaines, quatre accidents 
ont  déjà  eu  lieu  sur  la  Chaussée  du  Pont  du  Sart  à 
Houdeng en raison de feux défectueux.

Après  de  longs  travaux  et  des  perturbations 
interminables, la circulation sur cette chaussée a enfin 
été rétablie dans les deux sens, il y a approximativement 
un mois,  ce qui  fût  un soulagement pour les  usagers. 
Cependant  circuler  sur  cette  chaussée  n'est  pas  sans 
risque,  puisqu'au  niveau  du  carrefour  formé  par  la 
RN535 et la rue Joseph II, les feux de signalisation ne 
fonctionnent pas et il n'y a pas encore de marquages au 
sol.

Les feux étant inopérants, quatre accidents se sont 
produits,  qui  heureusement  jusqu'à  présent,  n'ont  fait 
aucune victime.

En fait,  il  s'agirait  d'une mauvaise  synchronisation 
des  feux  dont  la  Région  Wallonne  est  en  charge. 

L'antenne  sonégienne  du  SPW  affirme  que  le 
fonctionnement des feux de signalisation n'était pas de 
leur ressort mais qu'ils sont censés fonctionner en mode 
« orange clignotant ». Ce n'est toutefois même pas le cas 
pour le moment.  Une remise en route de ces  feux ne 
peut s'effectuer sans une synchronisation au préalable. 

Monsieur  le  Ministre,  comment  expliquez-vous  ce 
mauvais  aménagement  et  ce  manque  de  concertation 
entre les différents acteurs ? Pourriez-vous me dire si les 
raccordements nécessaires ont déjà été effectués,  pour 
envisager une remise en route de ces feux ?

Toujours pour les habitants d'Houdeng, il semblerait 
que  votre  collègue,  le  Ministre  Henry  aurait  pris  la 
décision  de  ne  plus  subsidier  les  travaux de la  N535 
entre la rue de la Corderie  à Houdeng-Goegnies et  le 
Pont Capitte à La Louvière.

Cette décision a bien sûr des conséquences néfastes 
sur  la  mobilité  du  Centre  puisqu'elle  hypothèque  la 
finalisation de la ligne bus-métro en site propre entre les 
extrémités ouest-est de l'entité louvièroise – qui est sans 
conteste un projet indispensable.

Vous  avez  sans  doute  conscience  que  par  cette 
décision,  vous  entravez  de  votre  propre  initiative  un 
projet soutenu par l'ensemble du Conseil Communal ?

Quelle est votre position par rapport à cette entrave ? 
Pourquoi avoir décidé de ne plus subsidier ces travaux ? 
Avez-vous d'autres alternatives à nous proposer ?

Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos  réponses  qui 
seront bénéfiques et qui ne pourront qu'amener un peu 
de sérénité dans ce quartier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Les  crédits  pour  des  structures 
d'intermodalité,  puisque  c'est  de  cela  qu'il  s'agit  au 
départ,  sont  gérés  par  le  ministre  de  la  Mobilité, 
permettant  notamment  de  réaliser  sur  une  voirie 
régionale des aménagements en faveur du transport en 
commun  et  de  la  mobilité  douce.  Cela  en 
s'affranchissant des contraintes budgétaires de la DGO1 
et de la programmation annuelle des chantiers.

Le projet de la rénovation de la RN535, entre le pont 
du Sart  à  Houdeng et  le  pont  Capitte  à  La Louvière, 
s'inscrivait  initialement  dans  le  cadre  de  ces  dossiers 
intermodalité.  Ce  dossier  avait  été  identifié  comme 
conjoint entre la SRWT et le SPW. Puisque le Ministre 
de la Mobilité a décidé de mettre à zéro ce budget, le 
projet a dû être scindé en plusieurs phases.

La première phase est en cours de réalisation depuis 
le carrefour rue Joseph II jusqu'à la station-service Esso, 
qui  est  situé  à  mi-distance  entre  le  carrefour   e  la 
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Tombelle et le carrefour Trieux. Le budget de la phase I 
est de 1 100 000 euros pour le SPW et de 500 000 euros 
pour la SRWT.

Historiquement,  il  y  avait  aussi  des  budgets 
intermodalité  pour  ne  pas  devoir  scinder  des  budgets 
entre deux morceaux SPW-SRWT, mais voilà.

La fin escomptée des travaux de génie civile pour 
cette première partie est normalement prévue au mois de 
juin 2013 – c'est donc la fin des travaux de cette phase I. 

Le budget pour la phase II est estimé à 1,5 million 
d'euros pour le SPW et 500 000 euros pour la SRWT. La 
Direction  générale  des  routes  m'informe  que  les 
nouveaux feux de signalisation installés récemment à ce 
carrefour ne fonctionnent pas encore car  leur mise en 
service est tributaire de plusieurs facteurs techniques.

Pour ce qui concerne les accidents et la dangerosité 
de ce carrefour, en l'absence de feux, le Code de la route 
prévoit que ce soient les panneaux de signalisation ou la 
priorité  de  droite  qui  réglementent  la  priorité  au 
carrefour. Il revient aux usagers de respecter le code et 
de redoubler de prudence en abordant ce carrefour.

Néanmoins,  je vais demander à l'administration de 
se  rendre  sur  place  et  d'envisager,  le  cas  échéant,  en 
fonction de la  situation et  des  possibilités,  la mise en 
place  de  mesures  transitoires  de  signalisation,  en 
espérant  aussi  que  ces  fameux  nouveaux  feux 
fonctionnent rapidement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie de votre réponse.

D'abord,  concernant  la  question  de  sécurité  sur  la 
signalisation défectueuse, vous savez que, quand il y a 
des  travaux,  il  y  a  la  possibilité  de  mettre  des  feux 
provisoires qui permettent d'assurer la sécurité lorsqu'il 
faut passer d'une bande à l'autre. Je ne peux que plaider 
pour  qu'il  y  ait  une  mise  en  route  d'un  dispositif  de 
sécurisation. Nous serions tous désespérés s'il arrivait un 
accident  avec  des  victimes.  Quatre  accidents  se  sont 
déjà produits. Pour connaître l'espace et le lieu, je peux 
vous dire que, même en étant extrêmement attentif, on 
est  obligés  d'avancer  suffisamment  sur  la  chaussée  et 
cela  rend  la  sécurité  très  limite.  Je  vous  remercie 
d'envoyer vos services assez rapidement pour peut-être 
trouver une mesure transitoire.

En ce qui concerne les subsides pour les travaux de 
la N535,  la  mesure qui est  prise et  qui  nous annonce 
déjà une porte ouverte est de bon augure. Nous allons en 
informer  les  autorités  communales  et  surtout  la 
population.

J'espère que nous pourrons voir assez rapidement ce 
tronçon  qui  n'est  pas  énorme,  mais  qui  pourrit 
véritablement l'accès à la ville au départ de l'autoroute. 

Si on pouvait se rendre compte qu'on ne peut pas faire 
du développement économique sans avoir au moins un 
projet de mobilité correct, ce serait très bien. Je suis sûre 
qu'avec  votre  collègue,  M.  Henry,  vous  en  avez 
pleinement  conscience  et  que,  par  conséquent,  les 
choses  vont  s'améliorer  dans  des  délais  relativement 
courts. Nous savons qu'un délai court peut faire un an, 
un an et demi. Ce serait bien avant 2014.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE DÉSASTRE 
ÉCOLOGIQUE DU BIEF 18 À ARQUENNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Zrihen  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le désastre écologique du bief 18 à Arquennes ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la pêche dans la 
région du centre est une institution qui touche à la fois 
des  professionnels mais aussi  beaucoup d'amateurs de 
tous les âges.

Dans le monde de la pêche de la région du centre et 
chez les riverains de l'ancien canal Charleroi, le ton est à  
la consternation et  à  la  colère après le carnage, parce 
qu'il n'y a pas d'autre mot, du bief 18 à Arquennes. Des 
milliers de poissons sont morts dans ce canal. Certains 
avancent même le chiffre de cinq à sept tonnes.

Un tronçon de 800 mètres de ce canal a été asséché 
pour  permettre  des  travaux  d'un  pont  classé. 
Simplement, il a été oublié que des tonnes de poissons 
étaient sur ce tronçon et qu'ils ont été asphyxiés.

Comme  vous  le  savez,  la  Fédération  royale  des 
sociétés de pêche et  pisciculture du centre assure une 
observation  permanente  du  site.  Le  président  et  les 
travailleurs ont, à plusieurs reprises, prévenu et contacté 
les  différents  services  concernés.  Les  travaux  ont  été 
suspendus puis repris. La tentative avortée du 4 octobre 
prônait  la  richesse  de  cette  faune  et  la  nécessité  de 
concertation autant avec les acteurs locaux.

De tous et en particulier de ces fameuses sentinelles, 
il  n'était pas nécessaire de baisser  autant le niveau de 
l'eau.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  utilisé  d'émulseur  et  un 
filet ? Bref, les acteurs locaux auraient pu faire ou aider 
à faire ce travail de protection de la faune. 

Monsieur le Ministre, il s'agit bien d'un carnage. Les 
photos  sont  désespérantes.  Les  solutions  ont  été  très 
coûteuses,  notamment  sur  le  plan  écologiques,  étant 
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donné  les  qualités  des  espèces  détruites.  Ce sont  des 
carpes de plus de 20 ans. En tant que mère de pêcheur, 
je  sais  ce  que  cela  veut  dire.  Ces  poissons  sont  des 
trophées pour les pêcheurs, introuvables, impayables sur 
les marchés piscicoles. Il faut 25 ans pour produire ces 
vieux  poissons  qui  sont  énormes  et  qui  sont  de 
véritables  pièces  de  musées  vivantes.  Sur  le  plan 
financier, produire un kilo de poissons à rempoissonner, 
c'est  quatre  euros.  Ici,  nous  parlons  de  cinq  à  sept 
tonnes. 

J'ai été informée que les biefs 1 et 2 de La Louvière 
seraient prochainement concernés, d'où une inquiétude 
croissante des pêcheurs. 

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  seront  donc 
axées sur quatre parties. Quelle est votre représentation 
de ce qui s'est passé au bief 18 ? Vous avez été interpellé 
par la  Commune de Seneffe. Ont-ils eu une réponse ? 
Quel a été le coût nécessaire pour retirer ces poissons 
morts ? Suite à cette catastrophe, des mesures ont-elles 
été ou vont-elles être prises pour qu'une concertation et 
un respect dans ce secteur important, autant pour la vie 
associative  que  pour  le  tourisme  d'un  jour,  puissent 
perdurer ?  Ces  mauvaises  nouvelle  éloignent  les 
amateurs de pêche de notre région pourtant si réputée. 
Quelles sont les informations concernant les biefs 1 et 
2 ?  Quelles  sont les  modalités pour que la Fédération 
royale des sociétés de pêche et de pisciculture du centre 
soit  associée,  en  concertation,  avec  les  voies 
hydrauliques et vos services ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, avant de procéder 
aux travaux sur le pont, une grosse opération de capture 
des poissons du bief 18 avait été planifiée par le DNF le 
4 octobre 2012. Vingt-cinq personnes et un camion pour 
le  transport  des  poissons  avaient  été  mobilisés.  Cette 
opération  n'a  malheureusement  pas  pu  être  réalisée  à 
cause des fortes pluies de la nuit précédant l'opération. 
Le  niveau  d'eau  du  bief  était  remonté  trop  haut,  une 
fuite à l'écluse en amont a également été détectée, ainsi 
que  la  présence  de  gros  déchets  dans  l'écluse.  Toute 
opération de vidange et de capture des poissons risquait 
de mettre en péril la vie des opérateurs.

Après la réparation de l'écluse par la DGO2, il a été 
demandé  au  DNF  de  vider  à  nouveau  le  bief  pour 
pouvoir procéder aux travaux sur le pont à partir du 7 
janvier 2013. Le DNF s'est exécuté mais il a estimé, en 
concertation  avec  les  pêcheurs  et  la  DGO2,  que  le 
maintien  d'un  niveau  d'eau  suffisant  dans  le  bief 
permettrait à la fois la réalisation des travaux du pont et 
la  survie  des  poissons.  Malheureusement,  les  effets 
conjugués  du  gel  et  de  la  concentration  des  sels  de 
déneigement des routes dans cette faible lame d'eau ont 
modifié les paramètres des eaux, rendant les conditions 

de survie des poissons impossibles. 

Le DNF procédera au rempoissonnement de carpes à 
l'automne 2013 après la fin des travaux. Il s'engage à 
refaire de ce bief le lieu de pêche qu'il était autrefois.

Plus précisément, en ce qui concerne les biefs de La 
Louvière, il est prévu de les mettre à sec en mars 2013, 
entre  les  ascenseurs  hydrauliques  2  et  3,  afin  de 
pourvoir aux travaux d'entretien. Il s'agit de pratiquer à 
un échange de joints de caoutchouc sur la porte  aval, 
rive droite de l'ascenseur n°2 et de rejointoyer certaines 
maçonneries à l'amont de l'ascenseur n°3.

Il existe une collaboration entre tous les services du 
Service  public  de  Wallonie  concernés  par  ce  dossier. 
Lors  de  la  mise  à  sec,  les  poissons  seront  capturés 
vivants, inventoriés et relâchés dans le bief inférieur.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - La question est de savoir si on 
conteste toutes les versions. Le problème n'est pas là. Le 
problème est qu'il faut absolument, lorsqu'on prend des 
initiatives  comme  cela,  qu'il  y  ait  une  concertation ; 
surtout, que les gens se mettent autour de la table et se 
parlent. La Fédération royale des sociétés de pêche et de 
pisciculture, avec toutes ses sentinelles, est en capacité 
de  soutenir,  aider,  encadrer  et  même assurer  tous ces 
transferts  de poissons.  Il  est  important  qu'il  y  ait  une 
concertation. 

On  ne  pourra  pas  rempoissonner  de  la  même 
manière.  On  va  obtenir  quelque  chose,  soit.  Non 
seulement c'est de l'argent public qui est mis en place, 
mais c'est aussi ne pas reconnaître tout ce travail qui est 
fait pour la vie associative. Je plaide donc, Monsieur le 
Ministre, pour qu'il y ait une vraie concertation. Des tas 
de  gens  sont  disponibles.  Je  rappelle  qu'ils  sont  tous 
bénévoles.  Ces sentinelles  sont prêtes à  le  faire,  mais 
qu'on prenne le  temps de leur  parler.  Il  va y avoir  la 
période de la fraie et ce serait dommage qu'on arrive à 
un  deuxième  carnage  écologique,  simplement  par 
manque de concertation.

Quant aux pluies, dites-moi quand il ne pleut pas en 
Belgique et on en reparlera.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉOUVERTURE 
PARTIELLE DU ROND-POINT DU HALL 

OMNISPORTS SUR LA N25 ET SON SUIVI »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  de  Coster-Bauchau  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
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sur  « la  réouverture  partielle  du  rond-point  du  hall 
omnisports sur la N25 et son suivi ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser 
sa question.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
reviens avec ma question sur le rond-point qui avait été 
fermé à la circulation en 2008.

En décembre 2012, vous m'aviez annoncé que vous 
vouliez faire passer ce tronçon de la catégorie « Travaux 
inutiles »  vers  la  catégorie  « Aménagements  efficaces 
au service de la sécurité routière» ». 

Je reviens vers vous parce que l'on est encore dans la 
catégorie  travaux  inutiles.  Vous  m'aviez  dit  très 
concrètement  qu'une  étude  avait  été  réalisée  en  mars 
2012 afin de  dégager une solution concertée avec les 
différents  intervenants.  Trois  aménagements  à  réaliser 
avaient  été  mis  en  évidence  avant  d’envisager  la 
réouverture totale du rond-point.

Premièrement, l’agrandissement des entrées à deux 
voies des ronds-points sur la N25 situés au croisement 
de la rue du Stampia et de la chaussée pour permettre 
une amélioration de la fluidité sur la N25.

Deuxièmement,  l’aménagement  d'un  carrefour  à 
feux sur la chaussée qui pouvait donner un aspect à cette 
chaussée que le tourne à droite est le flux principal et 
donc donnait plus de temps en réglant la phase « feux » 
au vert à ce tourne à droite.  

Enfin,  troisièmement,  un  raccourcissement  de  la 
bande de décélération du giratoire.

Vous  m'annonciez  à  l'époque  que  les  instructions 
avaient, à mon grand espoir, été données à la Direction 
générale des Routes afin d’étudier et surtout de budgéter 
ces trois aménagements. L’objectif était de pouvoir les 
intégrer  dans  la  programmation  des  chantiers  pour 
l'année 2013.  

Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, où en sommes-
nous ?  Ces  aménagements  ont-ils  bien  été  étudiés ? 
Sont-ils bien budgétés ?

Puis-je espérer une ouverture en 2013 ? Suivant quel 
calendrier ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  en  ce  qui 
concerne l'élargissement des bretelles d'accès au rond-
point de la N25, elles ont bien été étudiées, elles sont 
budgétisées en 2013 au montant de 200 000 euros. C'est 
avec plaisir que je vous confirme que c'est bien inscrit et 

c'est bien prévu en 2013. 

Quant à l'adaptation du carrefour de l'avenue de la 
Libération,  pour  la  N25,  nous  sommes  sur  le  réseau 
structurant,  donc  c'est  la  SOFICO  qui  intervient.  Par 
contre,  pour  la  N268,  c'est  le  réseau  non structurant, 
ainsi  que  sur  le  raccourcissement  de  la  bande  de 
décélération du rond-point qui tend la N25 vers la N268. 
Ils seront effectués dans la foulée. Cela veut dire 2013 
pour le premier dossier et 2014 pour la suite.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme  de 
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Je remercie déjà 
le ministre de sa réponse et de la nouvelle selon laquelle 
deux des trois aménagements seront budgétisés, mais en 
2014...  Oui,  mais  2013,  ils  vont  faire  les  travaux 
annoncés  au  mois  de  décembre,  non  j'espère  pas ! 
J'aimerais que vous donniez un petit coup de pouce pour 
le  feu.  Ce  n'est  vraiment  pas  grand-chose.  Qu'on  ne 
puisse pas avoir un suivi plus rapide me pose question. 
On a déjà attendu plus de quatre ans, vous allez me dire, 
on n'est plus à six mois près, mais moi je suis à six mois 
près  donc  ce  serait  vraiment  bien  si  vous  pouviez 
intervenir pour que cela se fasse vraiment dans la foulée 
et pas six mois plus tard. Merci.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA CRÉATION D'UNE 

BANQUE FONCIÈRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la création d'une banque foncière ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Mme  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  me  revient 
qu’un inventaire est  actuellement  en cours au sein de 
différentes  directions  générales  du  SPW  dans  le  but 
d’identifier les modes de gestion des parcelles qui sont 
propriétés de la Wallonie. Sont particulièrement visées 
les  parcelles  à  vocation  agricole.  Pouvez-vous  donc 
nous en dire davantage sur les objectifs poursuivis par 
cette initiative et son calendrier de mise en œuvre ?

D’après  mes  informations,  l’idée  est  de  mettre  au 
point à terme une gestion centralisée de toutes ces terres 
par la création d’une banque foncière. Confirmez-vous 
cela ? 

Si l’on peut souscrire à l’objectif général de gestion 
centralisée,  ce  projet  suscite  malgré  tout  des 
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interrogations.  La  DGO3  par  exemple  a  acquis  des 
surfaces conséquentes de parcelles agricoles y compris 
dans le cadre de projets européens LIFE. L’objectif étant  
d’y ériger des réserves naturelles domaniales visant à y 
restaurer  une  biodiversité  maximale.  Nombre  de  ces 
terrains  sont  mis  en  gestion  à  titre  précaire  à  des 
agriculteurs  locaux  qui  y  trouvent  une  source  de 
diversification de leurs activités. 

Une gestion centralisée de ces parcelles disséminées 
partout en Wallonie est-elle réellement réalisable ? Les 
services locaux du DNF ne sont-ils pas les plus à même 
de suivre la gestion de ces sites en analysant de près 
l’évolution des milieux naturels ? 

Par ailleurs, le bail à ferme est, dans son état actuel, 
dans  l’impossibilité  de  répondre  au  contexte  de  ces 
parcelles  puisqu'il  inclut  d’office  la liberté  de culture. 
Ce  projet  concerne-t-il  les  réserves  naturelles  et  les 
parcelles  qui doivent le  devenir ?  Si tel  est  le cas,  ne 
craignez-vous pas une démotivation des agents locaux 
dans  le  cadre  de  la  recherche  et  de  l’élaboration  de 
dossiers  de  mise  en  réserve ?  Par  ailleurs,  est-ce 
compatible  avec  l’objectif  de  10 000 ha  de  nouvelles 
réserves naturelles fixé dans la DPR ? 

Un moratoire  a  apparemment  été  décrété  avant  de 
faire  avancer  cette  centralisation  de  la  gestion  des 
parcelles régionales. Est-ce correct ? Ce blocage ne va-
t-il pas ralentir les projets de gestion et de restauration 
de  sites  naturels,  y  compris  dans  le  cadre  de  projets 
européens en cours ?

L’objectif  du projet  est  de mettre  à  disposition de 
nouvelles  terres  pour  des  agriculteurs  qui  s’installent, 
comment comptez-vous articuler cet objectif avec l’idée 
défendue  dans  le  plan  100 %  nature  d’identifier  de 
nouvelles  parcelles  au  sein  des  propriétés  régionales 
afin de les gérer au bénéfice de la biodiversité ? Cette 
initiative  n’est-elle  pas  en  concurrence  avec  le  plan 
100 %  nature ?  Quelles  sont  les  éventuelles  balises 
mises en place pour éviter cette concurrence ? Pouvez-
vous nous dire où en sont les démarches à ce sujet dans 
le cadre du plan 100 % nature ?

Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, j'ai demandé très 
récemment à mes administrations DGO1, DGO2, DGO3 
de me transmettre un rapport sur la manière dont elles 
inventorient et gèrent les terrains propriétés de la région.

Je pense que certaines pratiques actuelles en matière 
de mise à disposition nécessiteraient plus de clarté. J'ai 
émis  le  souhait  de  mettre  en  place  une  gestion 
centralisée des terrains à potentiel agricole que possède 
la région. Je souhaite que ceux-ci soient dans le futur 

mis à disposition de l'agriculteur selon des procédures 
transparentes visant entre autres à favoriser les jeunes et 
donc  la  reprise,  ou  mettre  le  pied  à  l'étrier  de  nos 
nouveaux agriculteurs. Un travail est en cours au sein de 
mon administration et de mon cabinet à ce sujet. Il est 
prématuré  d'en  dessiner  ici  les  contours  mais  je  ne 
manquerai  pas  de  vous  informer  lorsque  ce  projet 
évoluera. 

On parle bien de terrain à potentiel agricole. Ce n'est 
pas toujours le cas. En tant que Ministre de la Nature, 
soyez assurée que la préservation de la biodiversité fait 
partie de mes objectifs et que les terres acquises dans cet  
objectif le resteront. Je pense qu'il ne faut pas opposer 
agriculture et biodiversité. Ce n'est pas mon approche. 
La  majeure  partie  des  agriculteurs  démontrent  au 
quotidien qu'ils préservent cette biodiversité et la nature 
qui constituent une partie de leur outil de travail. Dans 
l'attente  des  rapports  de  mes  administrations,  j'ai 
demandé l'arrêt temporaire de la mise à disposition des 
terrains.  Si  votre  question  concerne  le  projet  LIFE, 
sachez  que  mes  collaborateurs  ont  répondu  à  la 
gestionnaire du projet  au département  de la nature en 
date du 30 janvier. La réflexion sur l'amélioration de la 
gestion des terres publiques ne devait pas empêcher le 
bon déroulement de ce projet. Voilà ce que je peux vous 
dire pour le moment, mais c'est vraiment un dossier qui 
en est à ses prémices. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Merci Monsieur le Ministre. 
On sait bien, on l'a vu dans le débat ou en tout cas dans 
les auditions d'hier, que l'accès à la terre est un souci. 
L'accès et toute la problématique foncière sont quelque 
chose à prendre en compte. Une gestion centralisée peut 
devenir  une  solution  face  à  certaines  difficultés 
actuelles. Je vous rejoins dans le fait de ne pas opposer 
agriculture et biodiversité. Nous sommes tous d'accord 
là-dessus.

Puisqu'on en est  au début du dossier,  j'attire  juste 
l'attention sur les différentes questions auxquelles vous 
n'apportez  pas  réponse  aujourd'hui,  mais  qui  doivent 
être  des  points  d'attention  dans  la  mise  en  place 
éventuelle d'un projet de centralisation. 

Je vous remercie pour vos réponses. 

(M. Senesael, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION DE MME DETHIER-NEUMANN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA LAINE 
WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question  orale  de  Mme Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la laine wallonne ».

La parole est  à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, 
récemment, la presse rapportait que chaque année, près 
de  140 tonnes  de  laine sont  récoltées  sur  le  territoire 
wallon dont la grande majorité est exportée directement 
vers la Chine.

Ce matériau ne connaît aucune étape de valorisation 
en Wallonie et revient, après son voyage en Chine, sous 
forme de vêtements ou de matelas. 

La  Filière  laine,  fondée  en  2010,  souligne  les 
activités potentielles qui pourraient se créer autour de la 
laine  wallonne.  Elle  souhaite  conscientiser  le 
consommateur  à  la  valeur  de  la  laine  et  générer  de 
l’activité en Wallonie autour des transformations. 

Monsieur le Ministre, dans le cadre des rencontres 
organisées dernièrement autour des enjeux agricoles, et 
même  hier,  vous  avez  mis  en  avant  la  priorité  aux 
circuits courts. Vous avez parlé des circuits courts, mais 
aussi  d'une  valorisation,  d'une  plus-value  de  nos 
matériaux primaires.

S’agissant  d’un  sous-produit  agricole,  que  faites-
vous,  en  tant  que  Ministre  de  l’agriculture,  pour 
valoriser  cette  ressource  qu’est  la  laine  wallonne  et 
permettre la création de valeur ajoutée en Wallonie, tout 
en  proposant  une  piste  de  diversification  nouvelle  à 
certains agriculteurs ?

Quels sont vos contacts avec la Filière laine ? Quel 
soutien prévoyez-vous de lui apporter dans le cadre de 
la promotion des circuits courts ? Cette proposition de la 
Filière  laine  soulève  une  autre  question.  Avons-nous 
aujourd'hui  en  Région  wallonne  une  analyse  bien 
précise de ces produits de base que nous exportons, une 
connaissance des quantités pour pouvoir effectivement 
avoir une réponse claire sur les circuits-courts à installer 
ici et qui produiraient un bel effet directement ?

Avons-nous une photographie et à partir de celle-ci, 
avez-vous déjà quelques idées par rapport aux priorités 
de production à soutenir en Région wallonne autour des 
circuits-courts ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  en  tant  que 
Ministre  de l'agriculture,  je  soutiens financièrement la 
Fédération  interprofessionnelle  Caprine  et  Ovine 

Wallonne, la FICOW. 

Cette  fédération  a  pour  objet  de  promouvoir,  de 
coordonner  et  d'encourager  toute  activité  relative  au 
développement du secteur ovin et caprin en Wallonie et 
cela, tant au niveau de la production qu'au niveau de la 
transformation et  de la distribution des  produits.  Pour 
réaliser  cet  objet,  la  Fédération  a  la  forme  d'une 
interprofessionnelle  qui  associe  différents  acteurs  du 
secteur. 

La FICOW est partie prenante de la Filière laine en 
participant  activement  à  son  Comité  de  Pilotage.  La 
Filière laine vise plusieurs objectifs : 

– conscientiser  le  consommateur/citoyen  à  la 
valeur  de  la  laine  et  à  l'importance  de  cette 
filière ;

– préserver  le  travail  des  éleveurs  ovins, 
professionnels et amateurs ;

– pérenniser  le  savoir-faire  des  artisans  et 
travailleurs ; 

– préserver  et  générer  de  l'activité  autour  des 
transformations de la laine ;

– rendre toute son utilité contemporaine à cette 
ressource naturelle,  noble et  durable qu'est  la 
laine. 

Cette filière a organisé, ce 27 février 2013, à Ciney, 
une  journée  intitulée  « La  Filière  laine  aujourd'hui  et 
demain.  Une  journée  pour  évaluer,  se  rencontrer, 
s'informer, faire des projets ensemble ». 

Je n'ai pas encore eu de retour sur cette journée de 
colloque,  mais  j'en  ai  demandé.  Celui-ci  visait 
principalement à étudier comment la filière pouvait se 
structurer pour se développer. 

Je  prendrai  contact  très  prochainement  avec  les 
responsables pour étudier ensemble les développements 
à réaliser en Wallonie pour transformer ce produit dans 
notre région. C'était vraiment le thème et l'objectif de ce 
colloque  de  Ciney.  J'espère  avoir  des  propositions 
concrètes sous peu.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  J'ai  bien  noté 
l'intérêt que vous apportez quant aux propositions issues 
de ce colloque et écrites par la Filière laine. 

Je vous invite largement à analyser, avec l'aide des 
différentes  filières  existantes  en  Région  wallonne,  les 
différents secteurs pour pouvoir détecter des niches qui 
pourraient  se  développer  plus  largement  et 
effectivement créer une plus-value wallonne par rapport 
à  notre  main  d'œuvre,  mais  surtout  dans  le  cadre  de 
notre politique agricole et des objectifs que nous nous 
sommes donnés ici.
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QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
CONSULTATION DE LA COMMISSION 

EUROPÉENNE RELATIVE À L'AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur  « la  consultation  de  la  Commission  européenne 
relative à l'agriculture biologique ».

La parole est  à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
janvier dernier, lors d’une interpellation au sujet du Plan 
de  développement  stratégique  de  l’agriculture 
biologique, vous annonciez que l’objectif du plan était 
de  doubler  la  surface  agricole  bio  pour  2020  et  de 
labelliser  plus  de  1 750  exploitations  agricoles  sur  le 
territoire wallon contre 980 au 31 décembre 2011. Vous 
prévoyez un développement structurel linéaire.

Pour  atteindre  ces  objectifs,  de  nouveaux  moyens 
seront injectés dans le secteur bio, notamment en ce qui 
concerne  la  recherche.  Je  me  réjouis  d’ailleurs  de  la 
mise en pratique du Plan stratégique bio, car, à côté de 
ses  nombreuses  autres  vertus,  il  aura  également  pour 
objectif  de  renforcer  l’offre  régionale par  rapport  aux 
importations encore trop nécessaires dans le domaine.

Monsieur le Ministre,  vous savez comme moi que 
les  aides  au  secteur  bio  proviennent  d’une  part  de  la 
Région  wallonne  –  vous  aviez  d’ailleurs  détaillé  les 
budgets à venir le mois passé – mais aussi du second 
pilier de la politique agricole commune, la PAC.

La production biologique est soutenue par le budget, 
les  politiques et  la  législation de  l’Union européenne. 
Cette  approche  vise  à  renforcer  la  confiance  des 
consommateurs,  dont  dépend  le  marché  des  produits 
biologiques,  tout  en  créant  les  conditions  d’une 
concurrence  équitable  entre  producteurs  de  produits 
biologiques dans les 27 États membres. 

Le  Commissaire  européen  à  l’Agriculture,  Dacian 
Ciolos, a lancé, fin janvier dernier, une offensive contre 
les OGM avec l’ouverture d’une consultation visant à 
recueillir  les  avis  de  consommateurs  sur  la  meilleure 
manière de développer une agriculture biologique. 

Cette  consultation  fait  suite  au  rapport  de  la 
Commission européenne sur l’application du règlement 
du  Conseil  relatif  à  la  production  biologique  et  à 
l’étiquetage des produits biologiques, qui conclut que la 
simplification du cadre législatif, la coexistence ou pas 

des  cultures  d’OGM ou l’amélioration du système de 
contrôle et du régime d’équivalence dans les échanges 
de produits biologiques, sont des questions vitales pour 
l’avenir  de  l’agriculture  biologique.  Je  ne  peux 
qu’approuver  ces  conclusions  puisque,  comme  je  le 
mentionnais,  la  confiance  des  consommateurs  est 
primordiale pour le marché bio.

J’estime judicieux de faire un lien entre notre Plan 
stratégique  bio  et  les  projets  de  la  Commission 
européenne. Quand je parle ici de lien, c'est s'informer 
et le connaître. Je ne juge pas ici de sa qualité, mais il 
me paraît judicieux de l'analyser.

À  cet  égard,  avez-vous  pu  prendre  contact  avec 
celle-ci  afin  de connaître  plus  précisément  le  contenu 
des projets qui sont sur la table ? 

De manière générale,  quelle  est  votre position par 
rapport  aux  projets  de  la  Commission  européenne  en 
matière  d’agriculture  biologique ?  Allez-vous  faire  le 
lien entre ces projets et le Plan stratégique bio ? Le cas 
échéant, quels contacts avez-vous pris ou comptez-vous 
prendre ?

Monsieur  le  Ministre,  comme  je  l’annonçais,  la 
consultation  en  question  se  clôturera  le  10  avril.  Les 
résultats  et  conclusions  seront  disponibles  dans  les 
semaines qui suivent. Comptez-vous prendre en compte 
les conclusions de cette  consultation dans le  cadre de 
notre Plan stratégique bio ? Ou comptez-vous, en tout 
cas, en discuter ici avec nous, au parlement, pour voir 
quelles pourraient être l'assimilation ou les implications 
de cette consultation ?

Enfin, pour relayer la question de M. Crucke, votre 
intention est-elle d’intégrer le Plan stratégique bio dans 
un décret qui ferait le lien avec les projets européens et 
qui acterait les prescrits budgétaires annoncés ?

Je me réjouis de votre réponse.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame la  Députée,  la  consultation 
publique lancée par la Commission européenne sur son 
site  vise  à  recueillir  l'avis  des  consommateurs,  mais 
également  de  toutes  les  autres  parties  prenantes 
concernées par ce secteur. Cette consultation n'est qu'un 
des éléments parmi d'autres travaux en cours au sein de 
la Commission sur ce sujet de l'agriculture biologique. 

L'article  41  du  règlement  du  Conseil  relatif  à  la 
production  biologique  et  à  l'étiquetage  des  produits 
biologiques  prévoit  que  la  Commission  présente  un 
rapport  sur  la  mise  en  œuvre  de  ce  règlement  à  la 
lumière de l'expérience acquise depuis son application 
en date du 1er janvier 2009 et que la Commission fasse, 
le cas échéant, des propositions appropriées. On est dans 
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ce cadre de l'évaluation de ce qui se passe depuis janvier 
2009. 

C'est dans ce contexte que la Commission a présenté 
un rapport au parlement et au conseil le 18 juin 2012, 
qu'elle  a  lancé  une  consultation  publique  et  qu'elle  a 
inscrit à son programme de travail 2013 la présentation 
de  propositions  de  révision  du  règlement.  Ces 
propositions sont prévues pour la fin de l'année 2013 ; 
en  consultation  jusque  milieu  de  l'année  et  puis 
évolution  éventuelle  du  règlement  en  fonction  du 
résultat des consultations. 

À  l'heure  actuelle,  les  différentes  actions  et 
discussions sont en cours et il n'y a pas à proprement 
parler  de  projet  concret  sur  la  table.  Il  m'est  donc 
difficile d'adopter une position. Par ailleurs, je rappelle 
que la consultation publique que vous évoquez porte sur 
le cadre réglementaire dans lequel s'inscrit la production 
biologique  et  non  pas  sur  le  soutien  financier  de  ce 
secteur.  Donc,  ce  qui  est  évalué,  c'est  le  cadre 
réglementaire européen. 

Par  rapport  au  Plan  stratégique  bio  wallon,  il  me 
semble essentiel que celui-ci soit régulièrement évalué 
et adapté en fonction des évolutions, notamment celles 
du cadre législatif et financier européen. Il est cependant 
prématuré de vouloir déjà anticiper sur les résultats des 
travaux  européens  en  cours,  tant  que  nous  ne 
disposerons pas de propositions concrètes. 

Vous noterez, enfin, qu'au travers des questions qui 
alimentent  la  réflexion  des  différentes  instances 
européennes, il ne me semble pas qu'il faille s'attendre à 
des  modifications  profondes.  Quand  on  voit  la 
consultation qui est en ligne, on n'a pas l'air de vouloir 
remettre des choses fondamentalement en question. On 
ne  s'attend  pas  à  de  grosses  modifications  de  la 
réglementation  européenne  qui  seraient  de  nature  à 
réorienter massivement notre Plan stratégique bio. 

Le Plan stratégique bio sera intégré dans le  décret 
agricole. J'ai déjà présenté aux représentants du secteur 
bio  les  réformes  que  le  code  induira  en  termes  de 
recherches, d'encadrement et de promotion relatifs plus 
spécifiquement à l'agriculture biologique. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann. 

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie M. 
le  Ministre  pour  les  détails  de  sa  réponse.  Si  je 
comprends  bien,  cette  consultation  porte  sur  le  cadre 
réglementaire  et  les  difficultés  ou les  opportunités  de 
l'application  de  ces  règlements  ou  éventuels 
changements  sont à  opérer.  J'ai  aussi  entendu que les 
résultats transcrits seront seulement visibles ou attendus 
pour fin 2013. Je pense malgré tout que le 10 avril, dès 
qu'on aura une première étape de la finalisation de la 
consultation,  rien  ne  nous  empêche  de  regarder  les 
résultats  pour  voir  si  d'éventuels  changements  sont  à 

attendre. 

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « L'ANNONCE DE LA 

FUSION ENTRE L'OPW ET L'APAQ-W »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'annonce 
de la fusion entre l'OPW et l'APAQ-W ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question. 

M. Maene (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, lors de votre présentation 
du Code wallon de l'agriculture et, de manière beaucoup 
plus large, de la situation de l'agriculture en Wallonie 
parce  que  vous  avez  été  très  prospectif  lors  de  votre 
exposé, j'ai trouvé – et je ne vous donne pas tort – que 
vous  n'aviez  pas  été  très  tendre  avec  l'APAQ-W.  En 
effet,  créée  en  2002,  cette  agence  pour  la  promotion 
d'une agriculture de qualité n'a manifestement que très 
peu  rempli  ses  missions  originelles.  Il  convient 
également  de  rappeler  qu'à  l'époque,  l'ORPAH  était 
également  décriée.  Néanmoins,  force  est  de  constater 
que, au bout de 11 ans, on continue à se poser beaucoup 
de questions sur ce qui a été fait au-delà des déclarations 
d'intentions pour éventuellement la réformer. 

Jeudi dernier, vous nous annonciez que la question 
de la fusion entre APAQ-W et OPW était à l'étude. Cette 
proposition  n'est  pas  neuve,  loin  de  là.  Elle  s'était 
heurtée,  sous  la  législature  précédente,  à  quelques 
écueils  juridiques,  notamment.  « Comment  peut-on 
fusionner  un  OIP et  une  ASBL ? »,  « qu'en  est-il  du 
statut  des  employés  de  l'ASBL  par  rapport  à  leurs 
collègues de l'OIP ? » et ainsi de suite. 

Je ne sais pas si vous avez déjà pu réfléchir à cette 
question ou si vos services ont pu le faire et si vous avez 
déjà  éventuellement  entamé  des  discussions  avec  le 
conseil  d'administration, voire l'assemblée générale de 
cette ASBL. 

Autre élément de réflexion, votre souhait d'identifier 
la production wallonne autour d'une marque. Cette idée 
paraît excellente, je pense aux oreilles de tous. En effet, 
il  faut  se rappeler  que,  d'abord,  ce  n'est  pas  une idée 
neuve et puis, par le passé, on avait déjà eu une tentative 
avec Eqwalis.  Celle-ci  n'a pas joui d'un grand soutien 
politique  et  notre  souhait,  évidemment,  c'est  de  voir 
cette  idée  aboutir  sans  être  abandonnée  en  cours  de 
route. Comment comptez-vous travailler autour de cette 
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idée de créer une marque wallonne qui sera bien utile 
pour l'avenir ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, depuis avril 2010, 
une  convention  et  un  partenariat  étroit  existe  entre 
l'Agence de promotion de l'agriculture de qualité dans 
l'APAQ-W  et  l'Office  des  produits  wallons.  Une 
subvention de 400 000 euros est octroyée annuellement 
à l'OPW, une subvention d'ailleurs octroyée par l'APAQ-
W. 

Les missions confiées à l'OPW sont de trois ordres : 
la  participation  à  des  actions  de  proximité,  la 
publication  de  certains  supports  de  communication, 
l'encadrement marketing des  opérateurs qui en font la 
demande. 

On  ne  parlera  pas  réellement  de  fusion  entre 
l'APAQ-W et l'ASBL OPW car elle n'est  pas possible 
juridiquement. 

Ma volonté est d'intégrer l'OPW dans l'APAQ-W en 
recrutant  son  personnel  actuellement  en  place.  Cela 
pourrait être opéré via le cadre organique de l'APAQ-W 
qui  sera  proposé  prochainement  au  Gouvernement 
wallon en première lecture du décret formant l'APAQ-
W. 

La dotation de l'APAQ-W sera augmenté au prorata 
de  la  subvention  octroyée  jusqu'ici  à  l'OPW. Il  n'y  a 
aucune  modification  financière,  nous  payons  déjà 
complètement le fonctionnement de l'OPW. 

Les  dettes  éventuelles  de  l'OPW  –  mais  à  notre 
connaissance, elles sont inexistantes – et son patrimoine 
propre restent sous sa responsabilité et seront liquidés 
lors de la dissolution. Les actifs seront éventuellement 
transférés au profit de l'OIP dans le cadre de la mission 
du liquidateur. 

J'ai pu m'entretenir avec les responsables de l'OPW 
de cette formule. 

Concernant le conseil d'administration et l'assemblée 
générale  de  l'ASBL,  aucune  discussion  formelle  à  ce 
jour  n'a  été  entamée.  Tout  au  plus,  un  dialogue 
constructif avec son président qui en a référé au comité 
de gestion de l'ASBL. 

En  ce  qui  concerne  l'identification  d'une  marque 
wallonne  collective,  la  marque  Eqwalis  fut,  comme 
vous l'avez dit, un échec. Celui-ci fut notamment causé 
par  le  manque  de  concertation  préalable  avec  les 
secteurs concernés lors de sa mise sur pied, le flou dans 
les  critères  d'octroi  de  la  marque  entraînant  une 
reconnaissance  de  cahier  de  charges  de  niveau  trop 
disparate. 

Avec la future réforme de l'APAQ-W, ma volonté est 
de créer une appellation dans le but de créer une image 
unique des produits agricoles locaux. 

La  protection  juridique  de  cette  appellation  est 
actuellement  à  l'étude  par  rapport  aux  possibilités 
offertes  par  le  droit  intellectuel  relatif  aux  marques, 
dessins et modèles. 

Ce qui est certain à ce stade, c'est qu'il s'agira d'une 
opération  fédératrice  permettant  de  créer  une  image 
positive  des  produits  locaux  dans  le  subconscient 
collectif.  À ce  titre,  elle  répondra  à la  même volonté 
initiale  d'Eqwalis.  Une  charte  prévoira  l'octroi  d'une 
pastille  d'étiquetage  à  la  condition  que  la  matière 
première  principale  du  produit  soit  produite  sur  le 
territoire wallon. 

Les producteurs qui respecteront les dispositions de 
cette  charte  recevront  cette  reconnaissance  après  leur 
demande  auprès  de  l'APAQ-W  et  l'approbation  du 
ministre de l'agriculture. 

Les principales différences avec l'ancienne marque 
collective  Eqwalis  consisteront  à  ne  pas  répéter  les 
mêmes erreurs passées qui ont conduit à son échec. Je 
pense qu'on sera prêt d'ici trois ou quatre semaines et on 
pourra détailler tout cela de manière plus précise. 

C'est vrai qu'il reste certains aspects délicats sur le 
fait  que  l'OPW rejoigne  l'APAQ-W puisque cela  veut 
dire  que  dans  le  cadre  de  la  réforme,  nous  allons 
présenter un organigramme, un cadre de l'APAQ-W qui 
sera  augmenté d'autant mais c'est l'esprit de la réforme 
et la DPR allait aussi dans ce sens. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene. 

M. Maene  (PS).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse  qui  vient  compléter  les 
informations que vous nous aviez déjà données.  L'idée 
de l'absorption me paraît intéressante. Je pense que cela 
ne  sert  à  rien  de  maintenir  deux  organismes  qui 
travaillent  parallèlement  alors  que  l'objectif  doit  être 
unique.  Autant  mettre  tout  le  monde  dans  la  même 
institution pour pouvoir avancer de manière beaucoup 
plus efficace en ce qui concerne la labellisation. Surtout 
évitez-nous  des  trucs  impossibles.  Eqwalis,  APAQ-W, 
OPW, ORPAH, que sais-je  encore.  Je veux dire toute 
chose qui ne parle pas aux gens. Il y a là un gros effort à 
faire  par  rapport  aux  citoyens  wallons  en  termes  de 
démocratisation  d'un  produit  en  leur  disant  qu'il  faut 
effectivement  consommer  wallon.  Mais  si  vous  leur 
dites : « Consommez Eqwalis », ils vont aller boire de 
l'eau je pense. Ce qui n'est probablement pas l'objectif 
de  cette  labellisation.  Mais  l'idée  d'offrir   un  produit 
garanti  par  la  Wallonie,  cela  me  paraît  vraiment  être 
quelque chose de porteur. 

31 P.W.- C.R.I.C. N° 92 (2012-2013) - Mardi 5 mars 2013



QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « L'UTILISATION DES 

FARINES ANIMALES EN AGRICULTURE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'utilisation 
des farines animales en agriculture ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, vous avez la copie de cette 
question,  je  vais  donc  passer  toute  la  première  partie 
parce que vous m'aviez répondu lors de votre réponse à 
ma question d'actualité. Je vais me limiter uniquement à 
ce qui concerne l'offre de nourriture pour nos éleveurs. 

Vous  nous  indiquiez  que  nos  éleveurs  avaient  le 
choix entre du soja OGM ou des farines animales. On 
sait que c'est un peu limitatif ou plutôt restrictif. Je sais 
que vous n'êtes pas réducteur dans la vision que vous 
avez de ce problème de nourriture pour le bétail et les 
animaux. La question était : qu'est-ce qui empêche les 
agriculteurs  européens,  parlons  essentiellement  des 
Wallons,  de  développer  eux-mêmes  des  protéines 
végétales ?  Des  actions  sont-elles  développées  en  ce 
sens  auprès  de  nos agriculteurs ?  Je  pense  qu'ils  sont 
eux-mêmes demandeurs et qu'ils ont déjà très largement, 
en ce qui concerne les bovins en tous les cas, atteint un 
certain niveau d'autonomie au niveau de la nourriture. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, j'avais évoqué cela 
lors  de la  séance  plénière et  il  ne fallait  pas  voir  ma 
réponse comme étant un choix entre le soja OGM et les 
protéines animales. Nous pourrions aller vers ce genre 
de situation si on avait droit à un retour des protéines 
animales et qu'il n'y avait aucune alternative chez nous, 
le choix serait assez réduit. 

Ma  volonté  est  de  replacer  la  production  de 
protéines  végétales  au  cœur  de  nos  fermes  pour 
atteindre une autonomie protéique. En insistant sur un 
point par rapport à cela, parce que j'ai failli être piégé 
par  certains  quand  j'ai  dégagé  des  moyens  pour 
l'autonomie protéique, mon but n'est pas de travailler à 
l'autonomie  protéique  de  la  Wallonie  et  donc  de 
travailler sur des lieux où on ferait des productions qui 
serviraient  de  base  pour  la  production  de  l'aliment 
réalisé en Wallonie.  Je pense  qu'on doit  travailler  sur 
l'autonomie protéique des exploitations, chacun sur son 
exploitation  ou  en  accord  avec  l'exploitation  voisine. 

C'est quand même très différent, cela n'arrange pas les 
marchands d'aliments mais c'est très différent. 

Alors, tout le dossier de la réintroduction des farines 
animales dans l'alimentation du bétail ne relève pas de 
mes compétences mais bien de celles du Gouvernement 
fédéral.  Aujourd'hui,  la  décision  était  prise,  on  l'a 
évoqué  en  question  d'actualité,  il  est  question  de 
réintroduire  les  farines  animales  en  pisciculture. 
Demain, on va analyser la possibilité de les réintroduire 
dans  l'alimentation  des  volailles  et  des  porcs  et  sans 
doute,  pour  terminer,  de  les  proposer  aux  ruminants 
pourtant voués à se nourrir à partir de végétaux. 

Ce qui se passe aujourd'hui en termes de traçabilité 
des viandes, dans notre alimentation, ralentira peut-être, 
et je l'espère, la tendance en la matière. 

Pour ma part, je profite du répit qui nous est accordé 
aujourd'hui pour développer, au niveau de la Wallonie, 
la  contre-argumentation.  Donc  oui,  nous  pouvons 
produire nos protéines.

Dès  la  fin  2012,  j'ai  octroyé  des  budgets 
supplémentaires  au  CRA-W pour  développer  un  plan 
protéines pour aboutir à plus de cohérence dans notre 
modèle  agricole  entre  les  productions  végétales  et 
animales.

Ce plan s'appuiera sur l'analyse de ce qui se fait déjà 
dans nos exploitations.

D'ailleurs, au Conseil européen de lundi dernier, la 
Belgique a  soutenu à ma demande l'Autriche  dans sa 
proposition  de  développement  d'un  plan  européen  de 
production de protéines. Nous demandons notamment, 
pour  faire  aboutir  ce  plan,  qu'on  puisse  inclure  les 
superficies productrices de protéines végétales dans les 
7 %  de  surfaces  d'intérêt  écologique  exigés  dans  le 
cadre du verdissement. C'est tout à fait réalisable quitte 
à  y  ajouter  des  conditions  sur  la  manière  dont  on 
réaliserait les cultures de protéines végétales, absence de 
fertilisation, d'engrais minéraux et absence d'utilisation 
de pesticides. C'est tout à fait possible notamment pour 
des légumineuses. 

La Belgique estime également utile le soutien de la 
politique agricole commune à d'autres initiatives pour la 
production  de  protéines  telles  que  la  meilleure 
valorisation  des  sources  protéiques  existantes  ou  la 
recherche de l'autonomie alimentaire des exploitations. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
J'avais pris des précautions en vous posant la question. 
En tout cas, ce que vous m'avez dit me semble aller dans 
le bon sens. 

Je vous en remercie.
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QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'UTILISATION 
D'ACIDE LACTIQUE DANS LES ABATTOIRS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Senesael  à  M.  Di Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« l'utilisation d'acide lactique dans les abattoirs ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  encore  une 
brillante idée de la Commission européenne : permettre 
l'utilisation  d'acide  lactique  pour  désinfecter  les 
carcasses  d'animaux.  Rassurez-vous,  chères 
consommatrices  et  chers  consommateurs,  comme 
toujours, c'est sans danger !

Depuis des années, Monsieur le Ministre, l'Europe a 
choisi, à chaque étape de l'élevage, de lutter contre les 
contaminations  bactériennes,  mais,  afin  de  signer  un 
accord  commercial  avec  les  USA,  notre  chère 
Commission  a  décidé  de  permettre  à  nos  abattoirs 
d'utiliser  les  mêmes  méthodes  qu'eux.  Cela  va-t-il 
changer  nos  méthodes  de  production ?  Probablement 
pas.  Par  contre,  la  viande  provenant  des  USA et  qui 
n'aura pas bénéficié du même suivi pourra venir sur le 
marché européen. Nos éleveurs seront pénalisés puisque 
de  nouveaux  concurrents  vont  venir  sur  le  marché 
européen. Nos consommateurs eux, seront peut-être mis 
au  courant  dans  quelques  années  quand  un  scandale 
sanitaire  apparaîtra  et  qu'il  faudra  améliorer 
l'étiquetage !  Après  les  opérations  winwin  voici,  en 
agriculture, le « loose-loose ».

Quelle  est  votre  analyse  de  la  situation ?  Peut-on 
encore s'opposer à cette décision ? N'y a-t-il pas lieu que 
le Conseil européen se saisisse de cette problématique et 
protège la production agricole de qualité ?

Je vous remercie pour vos réflexions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Monsieur le  Député,  cette  utilisation 
relève de la santé publique et des normes produits, donc 
du  Gouvernement  fédéral.  Je  vais  néanmoins  vous 
expliquer  le  cheminement  qui  a  aboutit  à  cette 
regrettable autorisation. 

Le 26 juillet 2011, l'Autorité européenne de sécurité 
des aliments - EFSA - a adopté un avis scientifique - 
c'est  toujours  comme  cela  qu'on  commence  -  sur 
l'évaluation  de  l'innocuité  et  de  l'efficacité  de  l'acide 

lactique  pour  l'élimination  de  la  contamination 
microbienne  de  surface  des  carcasses,  découpes  et 
parures de bovins.  Dans son avis, l'EFSA conclut que 
les  traitements  de  décontamination  à  base  d'acide 
lactique ne présentent aucun risque à condition que la 
substance employée soit conforme aux spécifications de 
l'Union en matière d'additifs alimentaires. Elle précise 
en  outre  que  les  traitements  à  base  d'acide  lactique 
assurent une réduction significative de la contamination 
microbiologique  par  comparaison  avec  l'absence  de 
traitement ou avec un traitement à l'eau potable, et qu'il 
est improbable qu'ils contribuent au développement de 
résistances microbiennes. Le dessous de tout cela, c'est 
que aux États-Unis, on fait très souvent, quasi toujours, 
ce  traitement  à  l'acide  lactique  et  que  l'absence 
d'autorisation  en  Europe  bloquait  l'exportation  de 
bovins, de carcasses bovines en provenance des États-
Unis. Il y avait une forte pression de ce côté-là.

Le 21 septembre 2011, le  Comité permanent de la 
chaîne alimentaire et de la santé animale n'a pas été en 
mesure d'émettre un avis sur les mesures proposées par 
la Commission.

Après  la  procédure  en  comitologie,  tout  aussi 
infructueuse, Le Conseil « Agriculture/pêche » des 28 et 
29  novembre  2012  a  été  invité  à  se  prononcer  à  la 
majorité qualifiée sur la proposition de la Commission. 
La  proposition  ayant  pour  objectif  d'autoriser 
l'utilisation  de  l'acide  lactique  pour  réduire  la 
contamination microbiologique de surface des carcasses 
ou demi-carcasses de bovins à l'abattoir. 

Contrairement à ce qui a été compris par certaines 
personnes,  ce n'est  pas l'autorisation d'entrer sur notre 
territoire  de  carcasses  traitées  à  l'acide  lactique,  c'est 
l'autorisation  d'utiliser  l'acide  lactique  pour  les 
carcasses.  C'est  valable  chez  nous,  comme  ailleurs. 
Cependant,  de facto,  cela permet l'entrée de carcasses 
traitées de cette façon-là.

La Belgique s'est abstenue dans ce dossier faute de 
consensus  sur  la  position  à  adopter.  Tout  le  monde 
voulait un vote contre sauf un parti flamand, il y a donc 
eu abstention.

La  Wallonie  a  toujours  défendu  que  la  qualité 
sanitaire et organoleptique des produits était le fruit d'un 
mode  de  production  et  non  de  traitement  en  fin  de 
process. Finalement, quelle est la remarque, quelle est la 
logique qui était suivie là-dessus aux USA ? Soyons un 
peu moins exigent sur tout le process puisque, à la fin, 
de toute façon, on va les nettoyer à l'acide lactique.

L'usage d'acide lactique étant possible tant pour les 
productions intérieures que les importations, la position 
concurrentielle n'est pas affaiblie. Toutefois le maintien 
de cette position implique l'abandon des  exigences de 
qualité que je viens d'évoquer. 

Le point s'inscrit dans les négociations en cours sur 
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une grande zone de libre-échange avec l'Amérique du 
Nord, le Mexique, les USA et le Canada. 

Sur un plan strictement sanitaire  l'usage de l'acide 
lactique  comme  décontaminant  sur  les  chaînes 
d'abattage ne semble pas poser de grands problèmes, car 
c'est un produit naturellement sécrété par les muscles. 

Le problème principal est de principe.

L'Union  européenne  s'est  toujours  prononcée  en 
faveur  du  respect  de  modes  de  production  qui 
permettaient d'avoir un produit sain sans devoir lui faire 
subir  des  décontaminations  –  irradiation,  lavages  – 
avant la commercialisation. 

Renoncer  à  cette  approche  afin  de  répondre  aux 
critères des États-Unis et obtenir une contrepartie dans 
le secteur des biens et/ou services est un nivellement par 
le bas de la qualité des produits européens. 

Faut-il  encourager  des  mesures  pour  ouvrir  nos 
marchés plus encore à la concurrence déloyale de pays 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  règles  sanitaires, 
environnementales et de bien-être animal ? On peut se 
poser la question, mais l'Europe a déjà sa réponse. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Je  n'ai  rien  à  ajouter  et  je 
remercie  M.  le  Ministre  de  ses  explications,  de  sa 
position quand même au niveau de la défense de notre 
agriculture et  de ses  produits.  Je  regrette,  avec lui  en 
tout cas, qu'il n'y ait pas eu un consensus au niveau de la 
Belgique  pour  défendre  cette  position  au  niveau 
européen.

QUESTION ORALE DE MME SONNET À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA DÉLOCALISATION 

DU SERVICE EXTÉRIEUR DE LA DGO3 DE 
LIBRAMONT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Sonnet  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la délocalisation du service extérieur de la DGO3 de 
Libramont ».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa question.

Mme Sonnet  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans son chapitre 
relatif  à  l'agriculture,  la  DPR  prévoit  la  création  de 
guichets uniques qui permettraient de regrouper toutes 
les  compétences  en  matière  de  conseil,  formation, 
encadrement et services aux agriculteurs.

Ces  bureaux  auront  pour  objectif  d'améliorer  le 
service  aux  citoyens  par  plus  de  proximité  et 
d'efficacité.  Ce  regroupement,  qui  concerne  tant  les 
services  publics  que  conventionnés,  permettra 
également de rationaliser les divers services de conseil 
et  d'encadrement  des  agriculteurs,  pour  éviter  les 
doublons et les concurrences entre acteurs.

Il semblerait que les services extérieurs de la DGO3 
localisés à Libramont soient délocalisés en dehors de la 
province de Luxembourg. Une telle décision serait des 
plus dommageables pour cette province et ses acteurs du 
monde agricole, alors que la ruralité et l'agriculture en 
sont des caractéristiques indéniables.

Par ailleurs, la création d'un guichet unique hors de 
notre  province  augmenterait  encore  les  temps  de 
déplacement des usagers,  alors que notre territoire est 
déjà vaste et largement couteux en termes de mobilité. 
La  philosophie  de  proximité  des  guichets  uniques  ne 
serait donc pas respectée.

Où  en  sommes-nous  dans  ce  processus ?  Pouvez-
vous me dire ce qu'il en est de ces rumeurs quant à la 
délocalisation  des  services  extérieurs  de  Libramont ? 
Des  discussions  ont-elles  déjà  eu  lieu  ou  sont-elles 
planifiées ?

Mme la Présidente.  - La parole est au Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, je vous confirme 
que  la  création  d'un  guichet  unique  «  Agriculture » 
figure bien dans la Déclaration de politique régionale, 
ainsi  que  dans  le  mandat  du  Directeur  général  de  la 
DGO3  avec,  comme  objectif,  l'amélioration  et  le 
renforcement du service au citoyen. 

Le  Comité  de  direction  de  la  DGO3 a  lancé  une 
réflexion approfondie sur la mise en œuvre des guichets 
uniques et a chargé un consultant externe d'une mission 
d'analyse  des  besoins  du  secteur  et  des  réponses  à  y 
apporter dans le cadre du guichet unique. 

Cette analyse est en cours et fait appel aux acteurs 
concernés de la  DGO3. Les  résultats  seront présentés 
dans les prochaines semaines au comité de direction de 
la  DGO3.  Il  apparaît  d'ores  et  déjà  un  besoin  de 
décloisonner les structures administratives pour donner 
une véritable plus-value aux guichets uniques. 

Je peux vous assurer qu'aucune décision n'a encore 
été prise sur la façon de mettre en œuvre les guichets 
uniques.  Si  la  piste  de  construire  sur  les  directions 
extérieures  existantes  a  bien  été  évoquée,  à  ce  stade, 
rien n'a été confirmé. Les questions de nature logistique 
comme  les  implantations,  les  bâtiments  ou  les 
résidences administratives  des  agents  n'ont  même pas 
encore été abordées et ne le seront qu'une fois que la 
clarté aura été faite sur les principes et les missions des 
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guichets uniques. 

S'agissant  d'une  éventuelle  délocalisation  des 
services  extérieurs  de  Libramont  de  la  DGO3,  je 
rappelle  qu'une  direction  extérieure  de  la  DGO3  est 
localisée  à  Libramont,  précisément  en  raison  du 
caractère central de cette localisation. Je tiens dès lors à 
réaffirmer avec force qu'une délocalisation éventuelle de 
ces services en dehors de la Province de Luxembourg 
relève de la  rumeur,  voire de la  désinformation.  C'est 
hors de question aujourd'hui.

Les  rencontres,  lors  des  quelque  20  soirées  de 
concertation auxquelles j'ai participé ces deux derniers 
mois  afin  d'entendre  les  agriculteurs  et  les 
consommateurs sur leur terrain, me renforcent dans ma 
détermination de mettre en place des services efficaces 
et  proches,  pour  que  nos  interlocuteurs  aient  une 
réponse exacte, juste, claire et rapide. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse.  Il  est  sûr  que  délocaliser  les  services  de 
Libramont  irait  à  l'encontre  de  la  philosophie  des 
guichets uniques. De plus, en Province de Luxembourg, 
vous  l'avez  dit,  le  service  rendu  est  particulièrement 
apprécié  pour  une  province  à  caractère  rural.  L'idée 
d'une délocalisation serait particulièrement inadmissible 
et  incompréhensible.  Il  est  d'ailleurs  primordial  de 
conserver  ces  services  de  proximité  pour  les 
Luxembourgeois.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'IMPACT DE 
« L'AFFAIRE DE LA VIANDE DE CHEVAL » SUR 

L'AGRICULTURE WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'impact de 
« l'affaire  de  la  viande  de  cheval »  sur  l'agriculture 
wallonne ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis plusieurs 
semaines, l'Europe est  secouée par une énième affaire 
touchant la chaîne alimentaire et le monde agricole en 
général. Je voudrais apporter, par cette question, un petit 
focus différent de ce dont on parle d'habitude.

En  effet,  certaines  entreprises  du  secteur 
agroalimentaire auraient introduit de la viande de cheval 
dans certains plats préparés comme étant de la viande de 

boeuf. À ce sujet, il  convient de rappeler que dans le 
cadre de l'affaire viande de cheval contre viande bovine, 
c'est un test wallon de notre Centre public de recherche 
qui a été sélectionné au niveau européen, de manière à 
pouvoir tester la présence de traces de viande chevaline 
dans le bœuf.

En outre, il y a une dizaine de jours, une affaire de 
2011  est  réapparue  dans  la  presse,  à  savoir  qu'un 
marchand de chevaux de Neufchâteau aurait  lui  aussi 
joué un rôle  dans  cette  triste  pièce,  en  revendant  des 
chevaux impropres à la consommation à des entreprises 
fabricant des plats préparés.

Au-delà des enquêtes judiciaires et des contrôles en 
cours,  notamment  au  niveau de  l'AFSCA,  on  regrette 
que ce soit encore le secteur agricole au sens large qui 
risque  d'être  stigmatisé.  Quand le  secteur  agricole est 
stigmatisé, son ministre est stigmatisé, également.

Certaines pratiques industrielles, certaines pratiques 
d'élevage  autorisées  par  la  Commission  européenne 
favorisent  la  méfiance  des  consommateurs  et  c'est  le 
monde agricole qui en est le grand perdant. Existe-t-il 
un moyen de protéger et de valoriser notre agriculture 
dans un tel contexte ?

Ce  type  de  scandale  alimentaire  a  un  impact,  au 
moins au niveau de l'image, sur le secteur agricole et 
celui de l'agroalimentaire. Une mission spécifique va-t-
elle  être  confiée  à  l'APAQ-W en  la  matière,  afin  de 
ramener  la  confiance  du  consommateur ?  Des actions 
spécifiques vont-elles être menées à travers ce pôle,  à 
propos de ces différentes affaires ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Monsieur le  Député,  le  bœuf wallon 
bénéficie d'une image forte à travers, notamment, la race 
Blanc-Bleu Belge, viande de qualité supérieure. 

Les consommateurs qui veulent être rassurés sur la 
viande qu'ils mangent peuvent satisfaire leurs exigences 
en optant pour les  différents étiquetages facultatifs de 
viande bovine disponibles en Région wallonne. 

Cependant, le meilleur moyen de consommer de la 
bonne  viande  de  qualité  est  de  s'adresser  à  nos  750 
artisans bouchers. On a encore la chance d'avoir un bon 
réseau.

Consommons wallon et retrouvons les vraies valeurs 
dans notre alimentation, réduisons les filières entre les 
producteurs et notre assiette. Assurons-nous de l'origine 
des aliments que nous consommons.

Je  suis  assez  effaré  de  constater  le  manque  de 
transparence et surtout des origines de la composition de 
certains  plats  préparés  industriels.  Je  suis  finalement 
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confiant  de  l'impact  qu'aura  cette  crise  sur  notre 
agriculture  et  son  image,  car,  rappelons-le,  c'est  le 
secteur de l'agroalimentaire qui doit être pointé du doigt 
dans  cette  crise  et  même  de  l'agroalimentaire  d'une 
certaine taille et pas les éleveurs.

Néanmoins,  je  veux  pouvoir  préciser  l'étiquetage 
d'origine vu que nous n'avons pas trouvé de compromis 
au niveau belge pour nous exprimer au niveau européen, 
j'agirai  au  niveau  wallon  puisqu'en  fait,  nos  amis 
néerlandophones n'ont pas voulu que nous réclamions, 
au  niveau  européen,  en  nous  associant  à  d'autres, 
l'obligation d'étiquetage d'origine puisqu'ils sont un peu 
bloqués  avec  leurs  élevages  porcins  qu'ils  exportent 
largement.

Au niveau wallon, je compte bien agir pour faire en 
sorte d'identifier la viande de notre territoire.

Nos  compatriotes  du  nord  exportent  beaucoup  de 
viande  et  pensent  qu'ils  perdraient  des  marchés  en 
s'affichant clairement sur leur emballage l'origine de la 
viande, souci que nous n'avons pas en Wallonie. Donc, 
pas  d'expression  de  la  Belgique  au  niveau  européen, 
mais des actions seront prises,  je le répète,  au niveau 
wallon.

L'APAQ-W aura pour mission de redorer l'image des 
filières de viande wallonne de manière à  exclure tout 
doute  sur  l'origine  de  notre  production.  J'ai  reçu  la 
semaine  dernière,  à  mon  cabinet,  la  Filière  viande 
bovine accompagnée de la  Fédération des bouchers et 
de  la  Filière  viande  porcine,  afin  de  dessiner  une 
stratégie ensemble et un plan d'action qui devra être mis 
en œuvre d'ici deux mois. Nous inviterons d'ailleurs les 
éleveurs  qui le  souhaitent  à  participer  activement aux 
missions de promotion de leur production. Rien de tel 
qu'un contact humain pour rétablir la confiance et donc, 
une  action  très  visuelle  avec  un  logo,  une  marque 
identifiant bien l'origine wallonne et une présence aussi 
de nos producteurs près des boucheries durant le mois, 
sans doute, de mai-juin et puis le mois de septembre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Je  ne  puis  que  partager 
totalement l'avis de M. le Ministre. Pour se comprendre, 
il faut se parler. Le dialogue est nécessaire, comme il le 
souligne.  Et  puis,  on  pourra  éliminer  notre  acide 
lactique ensemble et entreprendre un marathon.

(M.  Senesael,  Doyen  d'âge,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA SITUATION DES 
MESURES AGRO-ENVIRONNEMENTALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la situation des mesures agro-environnementales ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
reviens vers vous sur une problématique qui fait quelque 
peu feuilleton à mes yeux. Vous n’êtes pas sans savoir 
que  votre  décision  de  faire  entrer  en  vigueur  un 
moratoire  relatif  aux  mesures  agro-environnementales 
pour 2013 fait l’objet de contestations et pose question 
quant à la gestion du budget qui y était alloué.

Voici deux semaines, vous avez annoncé au secteur, 
par le biais du portail de l’agriculture wallonne ainsi que 
par  l’envoi  aux  agriculteurs  d’un  formulaire  de 
déclaration  de  superficie,  des  changements  dans  les 
dispositions  relatives  aux  MAE.  Comprenez  bien  que 
les agriculteurs s'expriment et se posent des questions.

La  notice  accompagnant  la  « déclaration  de 
superficie  et  demande  d’aides  2013 »  explique :  « En 
regard des budgets alloués et des objectifs atteints ».

Je  voudrais  que  l'on  clarifie  cette  expression 
« objectifs  atteints ».  Nous  avons  déjà  eu  les  débats, 
l'Europe n'a aucunement confirmé qu'un objectif nature 
biodiversité est atteint. La seule chose qui a été atteinte, 
ce sont les prévisions de la Région wallonne par rapport 
à une dépense de ses finances octroyées à ces mesures. 

La notice explique donc :  « En regard des  budgets 
alloués  et  des  objectifs  atteint,  des  objectifs 
prévisionnels  écrits  par  la  Région  wallonne,  les 
nouvelles dispositions MAE prévoient qu’aucun nouvel 
engagement relatif  à l’octroi  de nouvelles subventions 
agro-environnementales n’est pris, excepté l’accès aux 
mesures dites « ciblées MAE 8 et MAE 9 » ». Ce qui 
me semble pire encore, c'est que nous pouvons lire plus 
loin qu'aucun réengagement ne serait possible en dehors 
de ces deux MAE.

Cette  annonce  pose  question  car,  si  de  nouveaux 
engagements ne peuvent être pris en raison d'un budget 
MAE devenu trop court, il faudra que l'on discute parce 
qu'on a décrit  le budget  2013 de la Région wallonne. 
Les  MAE,  même  pour  un  nouvel  engagement,  ne 
portent absolument pas sur ce budget. Que savez-vous 
de  votre  budget  2014 ?  Aujourd'hui,  les  mêmes 
dispositions vis-à-vis des agriculteurs engagés dans des 
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MAE  depuis  plusieurs  années,  faisant  l'objet  d'un 
réengagement  comme  écrit  et  défini  dans  cette 
déclaration, peuvent avoir des conséquences très lourdes 
pour les agriculteurs ayant mis en place des pratiques 
ayant  trait  à  la  protection  de  l'environnement.  Il  me 
semble que vous êtes ministre de la nature.

Vous  aviez  d'ailleurs  laissé  entendre  que  les 
réengagements  des  MAE  pourraient  bénéficier  d'une 
autre politique que celle annoncée dans les formulaires 
de  déclaration  de  superficie.  Pouvez-vous  nous 
communiquer l'état d'avancement de vos réflexions par 
rapport  à  cette  question ?  Pouvez-vous  nous 
communiquer  le  nombre  d'agriculteurs  qui  seraient 
pénalisés par des dispositions plus radicales ? Je parle 
de réengagement.  Combien seraient-ils  dans le cas de 
dispositions moins strictes ?

Avez-vous fait  votre calcul  entre ne maintenir  que 
ces  deux  mesures  ciblées  en  dehors  des  mesures  qui 
concernent l'agriculture biologique ? Connaissez-vous le 
nombre de ceux qui veulent se réengager ? Avez-vous 
fait la différence entre ces deux mesures et les mesures 
qui ne seront plus permises ?

Comptez-vous prendre  une décision définitive ?  Si 
oui, quand et laquelle ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, le budget n'est pas 
devenu trop court,  il  a  complètement explosé puisque 
les montants nécessaires ont été multipliés par deux et je 
n'y  ajoute  pas  encore  la  progression  qui  avait  été 
nécessaire entre 2011 et 2012.

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'imaginer  que  c'est  le  budget 
wallon qui est en difficulté et qu'on ne parvient pas à 
suivre. Il y a un moment donné, les montants dont on 
parle deviennent tout à fait hors normes. Nous sommes 
dans des moyens d'engagements de 13 ou 14 millions 
d'euros par an et puis, tout à coup, on arrive avec des 
nécessités  de  paiement  sur  cette  année-ci,  malgré  les 
mesures  qui  sont  annoncées  dans  la  déclaration  de 
superficie  de  l'ordre  de  25  à  26  millions  d'euros  de 
paiement pour une seule année fait mal.

Il  fallait,  à un moment donné,  arrêter  l'hémorragie 
car  chaque  fois  qu'on  s'engageait  sur  de  nouveaux 
contrats, on s'engageait sur cinq ans. Une année de plus 
avec des nouveaux contrats serait complètement vider le 
budget  2014,  2015,  2016,  2017  car  les  gens  étaient 
repartis pour cinq ans avec de nouveaux contrats.

Si tous ceux qui sont devant un contrat aujourd'hui 
peuvent  le  continuer  ou souscrire  cette  année  sur  des 
contrats de cinq ans, pendant quatre ans, il y a encore 
des paiements à effectuer puisque l'Europe n'accepte pas 
qu'on arrête des contrats en cours. 

La  décision  a  été  prise  dans  la  déclaration  de 
superficie  d'annoncer  qu'il  n'y  avait  pas  de  nouveaux 
engagements.  On  devait  arrêter  de  rechercher  des 
nouveaux  partenaires  et  de  faire  des  contrats 
supplémentaires auquel cas si on avait agit autrement, 
on aurait vraiment impacté trop fortement les budgets 
des années à venir.

Seules sont maintenues les MAE ciblées qui, elles, 
peuvent être renouvelées. On parle des MAE numéro 8 
et 9. Les chiffres qui me sont donnés, on parle de 1 185 
exploitations  touchées  par  le  fait  de  ne  pas  pouvoir 
renouveler  leur  contrat  venu à  expiration.  1 185,  c'est 
tout compris, des gens qui se sont engagés en 2008 dont 
le contrat se termine et qui ont une des MAE, et cætera.

Parmi ceux-ci, la plupart ont souscrit d'autres MAE, 
en 2009, 2010, 2011, c'est un des éléments...

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Un cinquième.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  L'impact est de l'ordre, cela peut-être 
très variable, de quelques pour cents de leur aide MAE 
pour certains, 10-20 % pour certains. Ceux qui se sont 
engagés fortement dès la première année.

Là où j'avais entrouvert la porte à un moment donné, 
nous devions vérifier quelque chose, c'était la possibilité 
d'abandonner la MAE 4.

Malheureusement,  l'Europe  nous  dit  que  si  nous 
arrêtions,  nous  aurions  des  amendes  qui  coûteraient 
encore bien plus cher que ce qu'on évoque ici. Il n'y a 
pas  de  possibilité  d'arrêter  cette  MAE 4  qui  est  une 
mesure la plus budgétivore. Elle utilise à elle seule plus 
de 50 % des budgets annuels et son cahier des charges 
est  très  proche  des  obligations  de  la  conditionnalité. 
Cela semble donc assez difficile. 

L'annulation rétroactive seule de cette  MAE aurait 
libéré les  moyens d'engagement pour 2013 puisque le 
montant à facturer en 2014 aurait été moindre.  On ne 
doit pas compromettre les résultats engrangés depuis de 
nombreuses  années,  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous 
permettre  non plus  d'hypothéquer  les  futures  mesures 
parce que, dire maintenant qu'on y va de toute façon et 
que ce sera le budget 2014, il n'en reste pas moins qu'il 
faut  quand  même  engager  sur  2013.  Des  moyens 
d'engagement  et  des  moyens  de  paiement  devront 
suivre.  Je  trouve  vraiment  –  et  je  suis  en  faveur  des 
MAE – qu'elles doivent être revues. Il y en a qui sont 
excessives  au  niveau  des  paiements  et  qui  ne 
correspondent pas à la plus-value qu'elles apportent. On 
va profiter de la réforme de la politique agricole et du 
nouveau PDR pour repartir avec de nouvelles MAE qui, 
dans certains cas, seront les mêmes. On augmentera le 
niveau d'exigence, on recalculera MAE par MAE ce qui 
est  intéressant  ou pas,  mais  aujourd'hui,  dire  en 2013 
qu'on peut y aller, c'est ne nous laisser aucune latitude 
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sur 2014 parce que nos moyens, nos engagements 2013 
nous  bloqueront  des  moyens  d'ordonnancement  de 
paiement  sur  2014  qui  ne  nous  laisseront  plus  la 
possibilité de faire des choses nouvelles pour l'avenir. 
Cela serait dommage. Le meilleur compromis est celui 
qu'on  propose  aujourd'hui  dans  la  déclaration  de 
superficie.  Je  regrette  qu'au  niveau  européen,  nous 
n'ayons pas pu les  convaincre de trouver une formule 
pour la MAE 4 qui est clairement la moins intéressante 
et qui ressemble plus, à un moment donné, à un effet 
d'opportunité pour certains agriculteurs.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Elle sera courte.

Premièrement,  M.  le  Ministre,  le  budget  n'a  pas 
explosé. Il a toujours été exprimé ainsi dans le PDWR, 
comme quoi on allait être trop court. L'estimation y est 
inscrite depuis 2007.

Deuxièmement,  vous  savez  faire  exploser  votre 
projet  pour  ISA.  Je  ne  veux  pas  opposer  les  deux 
mesures,  mais  là,  c'est  un  choix  que  vous  avez  pris. 
Vous  assumez  un  choix,  vous  assumez  l'autre.  C'est 
votre choix.

Troisièmement,  si  vous  cherchez  vraiment  une 
solution  parce  que  vous  dites  que  le  budget  explose 
parce qu’il faut payer maintenant à 75 voire 100% c'est 
cela qui explose. Les prévisions qui sont mal faites au 
départ font que l'augmentation se sent encore plus. C'est 
ce  qui  va retomber  en 2014.  Alors,  si  vous dites que 
vous réfléchissez et qu'il y a une autre manière de mettre 

les  mesures  en  place,  mais  que  vous  ne  voulez  pas 
engager  la  génération  future  2014-2020,  qu'est-ce  qui 
vous empêche de travailler jusque 2014 ? Il y a d'autres 
mesures qui vont tomber et, jusque-là, vous avez votre 
proposition. Ici, vous faites une coupure dedans tandis 
qu'en  2014,  il  y  a  de  nouveau  un  cinquième 
d'engagements qui date depuis, non pas de 2007, mais 
de 2008 et qui tombera. Là, vous viendrez avec quelque 
chose de lisible, d'annoncé préalablement, pas trop tard. 

Vous n'avez pas pris les agriculteurs au sérieux, vous 
ne  les  avez  pas  informés,  vous  venez  avec  quelque 
chose qu'ils ont déjà engagé. Vous cassez leur confiance 
et  ce,  au  détriment  de  la  nature  et  des  finances  des 
agriculteurs, à un moment où ils n'en ont pas besoin. Je 
ne suis pas très contente de votre façon de faire et je 
pense que vous avez un réel problème de budget et de 
regard sur votre budget.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - Merci Monsieur Senesael. En 
fait, pour clôturer la commission, je me dois de faire la 
liste,  vous  n'êtes  pas  obligé  de  rester,  de  toutes  les 
questions  retirées  que  je  vous  ai  épargnées  tantôt.  Je 
vous souhaite un bon retour et une belle soirée, merci 
beaucoup.

(Réaction d'un membre)

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

- La séance est levée à 17 heures 21 minutes.
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